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AYERTISSEMENT 



DE L'AUTEUR. 



Cet ouvrage était commence depuh 
phisieurs années : je l'avais conduit jusqu'à 
la fin du ministère • de^ M. de Y illèle ; et 
j'écrivais l'administration de M. de Marti- 
gnac, lorsque- la révolution, de juillet a 
éclaté. 

Mêlé aux affaires politiques de la res- 
tauration , j'hésitais à jeter dans le public 
cette longue série de faits qui l'ont entraînée 
à sa ruiné. 

• « 

Dois T je cacher que j'étais dévoué à 
Tordre, de choses fondé par la royauté des 



Bourbons en 1 8 1 4 ? j'aurais voulu que la 
restauration se consolidât par la liberté 
du pays y et qu'une couronne, contempo- 
raine de nos vieilles gloires nationales , se 
fût retrraipëe dans notre jeune et brillante 
civilisation. 

Les fautes du gouvernement , le caractère 
personnel du dernier roi de la branche 
aînée des Bourbons , en ont autrement dé^ 
eidé : que les destinées s accomplissent ! 

J'ai relu mes manuscrits; j'ai change 
peu de choses; mes réfteûons demeurent 
les mcnies« J'ai eu le triste avantage de pré- 
voir juste et \mn. Ce qui n'était que conjec- 
tures, s'est changé en faite! Quelques rap- 
prochemens avec les grands événaoïens dont 
nous avons été témoins se sont présenta 
sous ma plume \ pouvais-je m'y refuser ! 

Je n'ai point flatté le pouvoir' nouveau. 
Les hommes et le parti triomphant au- 
jourd'hui ont des reproches à se (aire dans 



te& fortunes diverses de Éa restaiii'ation. Je 
nelestsdiiai pas , et qifimporte là puissance 
à r&rfterible histoire ! 
' Tiï<rf6 parties' (Composeront cet ouvrage» 
: J-^i s«iivi dai^ltf première, les Eôurbons 
depuis 1 789 jusqu'en 1 8 1 4 ; j'ai tfacé l'es*- 
(fuisse des Êdts oonteïij^porains qui ont pu 
préparer la restauration^ J'ai couru sur tous 
cesiaits pour arriver rs^îdement à l'histoire 
devcèbte restaurafion et des cent-jours. 

J'ai raconté dans, la seconde, le court 
HJin^stère^du priiicë Talleyrand ^tân duc 
d'Otranle , le premier minis-fèi'e^du duc de 
Bit^helieii, les ministère du marquis Des*- 
soUe, du duc Decazes, le second tnitrîstère 
de M. de Richelieu ; et enfitt le^ ministère de 
M:deVîMe. \ 

Xa troisième partie, à laquelle j^ 'travaille 
encore, comprendra les deux ministères de 
M. Martîgïiac et du prince de Polîgnac jus-* 
qu'à la dernière révolution de juillet. 
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DE LA BRANCHE AIIVÉE DES BOURBONS. 



Je n'écris point un pamphlet. Assez de pas- 
sions ont agité la société contemporaine. Les 
temps de Thistoire sont arrivés. La restaura- 
tion de la maison de Bourbon s'est développé^ 
et s'est éteinte dans des proportions tellement 
symétriques , avec des conditions et des acci^ 
dens si prévus d'avance, qu'on dirait un drame 
conçu et mené à fin d'après la règle. En i8i4 
et i8i5y dans cette double épreuve du gou- 
vernement des Bourbons , tout le monde a pu 
indiquer du doigt quelles causes le feraient 
vivre, et quelles causes le feraient mourir. 
IS'accusons pas trop les caractères ; ils retar- 
dent ou accélèrent un mouvement, ils ne le 
font pas. Son principe est plus haut; or, une 
restauration fondée sur l'idée du droit divin et 
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de la légitimitë absolue est une œuvre im- 
possible. 

L'histoire de la restauration peut être écrite 
aujourd'hui avec plus d'impartialité et de rec- 
titude. En se séparant des passions vivaces et 
populaires qui dominent la révolution de 
juillet, il est plus facile, depuis qu*elle est 
accomplie , de juger les hommes , les partis , 
les capacités diverses, les services politiques. 
Mous avons pu apprécier les factions au pou- 
voir. Nous avons vu les royalistes fougueux^ 
les hommes de i8i5, renverser h plaisir la 
plus belle monarchie , et faire chasser à coups 
de fourches la dynastie de saint Louis et de 
Henri iv. Nous avons vu également les chefii 
de l'opposition libérale , ces grandes ca- 
pacités, ces hommes austères, ces patriotes 
universels, prendre la direction de la poli- 
tique et de l'administration du pays , et Diea 
sait où ils font conduit! Ensuite les partis, 
dans la naïveté de leurs victoires, ont fait 
beaucoup d^aveux. Sous MM. de Yillèle et de 
Polignac , on a vu les ultra-royalistes mettre 
en action leurs doctrines sur le pouvoir royal , 
sur l'article 14* sur les coups d^Etat; et que 
n'ont pas avoué les ardcns du parti libéral , 
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tout glorieux de leur conspiration perma- 
nente pendant quinze années contre la res*- 
tauratipn ! De plus , l'expérience a rendu dou^ 
teux pour de bons esprits si des lois d'excep- 
tion momentanées, légalement obtenues des 
chambres, ne sont pas quelquefois impérieuses, 
inévitables, pour rétablir Tordre troublé. Et 
ce doute expliquera , s'il ne justifie point , la 
conduite des ministres de Louis XYiii jus- 
qu'en 1821. 

De là récitera peut-être pour beaucoup 
d'hommes impartiaux la conidction que ies 
ministres qui en présence de l'étranger deux 
fois dans noire capitale, en lutte avec leparti 
de la- cour et de l'émigration , aveie Iqs faut^ 
et les exigences du libéralisme , ont conduit 
le pays à l'état de prospérité matérielle où il 
se trouvait dans les premières années de la 
restauration , n'ont pas démérité de la France. 
lies noms de MM. de Richelieu , DessoUe , 
Sâiot-Cyr, Decazes, Pasquier, Laferronays, 
Mole , Mortemart , et Martignac , resteront ^ 
avec des nuances diverses , codime les types 
de ces systèmes de capacité ; d'ordre , de ition 
dération; qui pouvâidqt ^sauver ia dynastie^ 
la liberté et la prospérité publique. On n'ose 
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pas le dire aujourcrhui tout haut , parce que 
des retentissemens de biographies et des juge- 
mens d'esprit de parti restent encore , mais le 
temps arrive où toute justice sera rendue. 

Qu'on ne cherche point dans cette histoire 
un libelle. La tempête a emporte une vieille et 
glorieuse dynastie ; ce serait honte de l'insul- 
ter. Je ne prétends point à la vie malheureuse 
de quelques productions éphémères qui s^ali- 
mentent du scandale. Notre génération , parce 
qu'elle est forte, doit être généreuse. Grand 
Dieu! qui, dans cette tourmente de quarante 
années , n'a point commis de fautes ! Qui a pu 
traverser des temps si agités sans déposer quel* 
que empreinte de la fragilité humaine ! 

La restauration s'est accomplie en i8f4; 
mais les tentatives faites pour l'amener re- 
montent à l'origine même de la révolution. 
On ne pourra bien saisir l'esprit et le carac- 
tère de ce mouvement , qu'en suivant le fil de 
la grande intrigue , qui , depuis le i3 juil- 
let 178g, a remué la France et l'Europe ; cai% 
chose étonnante , dans toutes les phases de sa 
fortune, la maison des Bourbons est demeurée 
avec ses grandeurs, ses préjugés e t ses chimères ! 

Faut-il donc s'étonner si elle s'est brisée 
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contre les faits, et si la vieille couronne de 
saint Louis a disparu dans la tempête. Ce 
que les courtisaps ont appelé la perpétuité 
monarchique est le plus invincible obstacle à 
toute conciliation. Qu'est-ce donc qu'une 
famille qui veut rester avec le caractère de 
huit siècles en présence d'une jeune et forte 
civilisation ! 

Puisse cet exemple profiter- même aux 
hommes de la révolution! Pusise cette ter- 
rible chute d'une dynastie, arrêter les ten- 
tatives de tout gouvernement exclusif dans 
ses idées , et qui se croirait fort parce qu'il 
heurterait des opinions qui ne sont pas les 
siennes ! La restauration s'est long-temps 
maintenue à travers les vices de son origine, 
parce que jusques à ses derniers excès , elle 
fut modérée et conciliante. Si l'incapacité 
entraîne jamais l'impérieuse révolution de 
Juillet dans les saturnales des représailles ; 
si nos petits hommes politiques font les af- 
faires du pays avec les préjugés et la mauvaise 
humeur de leurs jours de disgrâce, qui sait 
ce que l'avenir réserve alors à notre géné- 
ration ! 
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1787. 



La monarchie tombait en poussière. Dans la 
marche confuse et désordonnée de Tautorité, 
il s'était formé une sorte d'anarchie organisée. 
Tout existait d'une vie factice : aucune institu- 
tion ne pouvait justifier son droit, définir 
ses prérogatives : étals^généranx, parlement, 
chambre des comptes, cour des aides, états de 
province, assemblées du clergé, tout cela raar^ 
chait se heurtant dans d'interminables disputes. 
On invoquait sans cesse l'ancienne constitution; 
mais où était-elle ? Depuis les Francs qui éle» 
vèrent Ûovis sur le pavois , jusqu*à la monar- 
chie absolue de Louis xiv, que de changemens, 
que de révolutions! A quel point voulait«on 
s'arrêter? Aux champs de mai^ aux états de 
i35G, ou à la constitution de Richelieu, avec 
ses bastilles et ses prisons d'état? 



LÀ TIEILLE MONIRCHIB. 



Il n'y avait plus réellement que des pouvoirs 
d'habitude , dont les litaites n'étaient ni défi- 
nies, ni respectées. Un lit de justice procla- 
mait la royauté absolue, une lettre de cachet 
exilait les magistrats. Princes du sang , cardi- 
naux, ducs et pairs, tous n'avaient^ pour se 
défendre des caprices du souverain', que l'éti- 
quette de cour et quelques usages consacrés; 
la royauté en était-elle plus forte ? Avec toutes 
ses idées de commandement, et sa haute 
pensée d'elle-^méme , elle obéissait à des pré- 
jugés, à des inspirations d'un favori, ou d'une 
maitre^e. Elle disait : Si if eut U roi y si veut 
la loiy et chaque année le pouvoir absolu 
revenait sur lui-même, faisait une espèce 
d'acte de contrition devant l'opinion publique. 
Les remontrances qui avaient fait exiler un 
parlement devenaient, quelques années après, 
la base des ordonnances. 

Toute la haute noblesse avait quitté la pro- 
vince pour Versailles; on ne disputait plus, 
comme sous la fronde, pour conserver son 
manoir fortifié , mais pour monter dans les car- 
rosses du roL Prodigue, dissolue > la haute no- 
blesse s'était fait un besoin des générosités 
royales. CSiaque année, le produit des fermes 
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et gabelles allait s'absorber dans les mains de 
cinquante grandes familles titrées , qui échan* 
geaîent souvent leur honneur contre des ac^- 
quits au comptant. Ces familles composaient 
la cour du prince , flattaient ses goûts , et ser* 
valent ses caprices. 

La petite noblesse de province avait conservé 
des habitudes plus sévères : ses fils allaieni: peu- 
pler les armées , comme souvenir des services 
militaires que leurs ancêtres devaient au souve« 
rain. Le grade de capitaine ou de major, la croix 
de Saint*Louis, et , dans le clergé, une abbaye 
de second ordre étaient son ambition et sa ré- 
compense. Excepté dans quelques provinces y 
cette petite noblesse était à charge au peuple. 
Comme elle habitait les campagnes y elle pos- 
sédait presque exclusivement les seigneuries 
féodales , les juridictions arbitraires qui acca- 
blaient le paysan. En général, peu éclairée, 
elle se livrait à ses vieilles habitudes de dévo- 
tion et de chasse. 

Le clergé offrait à peu près les mêmes divi- 
sions : les grandes dignités étaient dévorées 
par les hautes familles de la cour; on se fai- 
sait évéque, archevêque, pour jouir de riches 
prieurés et prébendes. Si on avait le bonheur 
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d'être un la Rochefoucauld , un Rohan ou un 
Polignac , la pourpre venait de plein droit s'at- 
tacher en plis ondoyans sur vos épaules ^ et 
quatre ou cinq abbayes de 100,000 livres de 
rente valaient bien la peine d'endosser le petit 
collet d'abbé de cour, qui n'empêchait pas 
l'entrée des boudoirs et des toilettes. IjC bas 
clergé était pris dans la classe bourgeoise. Il 
avait en général des mœurs , de la probité , 
des lumières. On le vit presque tout entier, à 
la première assemblée nationale , se prononcer 
pour le tiers et les idées libérales. 

La magistrature formait moins un ordre 
qu'une £amille ; c'était une longue chaîne 
de générations vouées au culte des lois. Les 
parlemens étaient formés d'une noblesse par- 
ticulière, qui se transmettait les charges comme 
un patrimoine. L'esprit de corps tenait lieu de 
liberté; on se liguait pour une préséance; on 
dénonçait les abus, moins pour les abus, que 
pour constater le droit de remontrances. Les 
parlemens s'étaient vus exilés sous M. de Meau- 
pou ; ils étaient revenus couverts des applau- 
dissemens populaires- Une sorte d'austérité 
d'ostentation présidait au foyer domestique de 
la magistrature : les parlementaires allaient peu 
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à la cour, vivaient entre eux; les grands noms 
du parlement , les d'Âi^enson , les d'Aligre, les 
Mole, les Séguier , les d'Aguesseau, les Gilbert* 
Desvoisins, les Pasquîer, les Joly de Fleury, 
s'unissaient par des alliances. On remarqoait 
pourtant quelque relâchement dans les jeunes 
héritiers des sièges parlementaires. 

Les tribunaux de ressort , depuis le Ch&telet 
jusqu'aux sénéchaussées , étaient ambitionnés 
par la bourgeoisie. Ce qu'on appelait les 
bonnes familles bourgeoises achetaient une 
charge de conseiller au Giâtelet ou dans 
les juridictions de provinceé 11 y avait peu 
de lumières dans cette magistrature, et sou* 
vent un profond oubli des devoirs. Lorsque le 
spirituel Beaumardiais mit en scène son Bri« 
doison , bien des gens durent reconnaître leurs 
juges et leurs magistrats. 

La scène et le monde retentissaient du ridi- 
cule des financiers : on les jouait sur le théâtre; 
on se riait de leur orgueil , et pourtant toutes 
les races titrées couraient après les dots et 
les filles de fermiers généraux. Us étaient si ma- 
gnifiques! leur petite maison était si riche! ils 
entretenaient si largement M"* Contât ou 
M^^* I^ange! La plupart des grandes familles 



étaient ruinées. Quel beàti <^diâp de Ghét pour uii 
jeune seigneur ^ que les 3oo,ooo livres de rehte 
d'uti fetmier général î Les noms austères de la 
magistrature n'y résistaient pâs^ et les terres du 
juif Samuel Bernard sont encore dané les mains 
d'une grande famille de robe. 

Quand l'd^bé Sièyes publia sa brochùk*e: 
Qu'est-ce qw le tiets^état? il sembla révéler un 
fait nbbvèâti^ en proclaiïiant que c'était la na-» 
tioii tout entière. Cependant quelle vérité plus 
saillnnte! Depuis un siècle, le tiers-^état avait 
pénétré dans toutes tes parties du corps social ; 
il poMédait les richesses ^ les lumières , tout ce 
qui donne de ritnporfaintie. Voulaît-oU créei* 
Un impôt, demander dès emprunts, à qui 
s'adresser? au tiers, et puis, par une cJontra- 
dicdon dés pliis bizarres, il lie trouvait aucune 
représentation politique; on fuyait là iCoUVo-' 
cation des états^éuéraui , comme une révolu-* 
tiôn. Pauvres aveugles! la révolution était £sdte. 
Quand la marche du temps a déplacé les forces 
d'une société, il faut bien qUe les forces nou- 
velles trouvent leur place; autrement, elles la 
prennent avec violence , et voilà ce qui fait Içs 
révolutions ! 

Les finances étaient la plaie publiqtie , et la 
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préoccupation du gouvernement, à la cour 
comme au ministère. Depuis Louis xiv, les 
revenus n'étaient plus en harmonie avec la 
dépense, et chaque règne ajoutait au déficit. 
Ck>ntre ce mal , les contrôleurs généraux avaient 
inventé bien des remèdes : Law avait tenté un 
système aventureux de crédit; Pabbé Terray, 
de petites banqueroutes déguisées : il frappait 
tout ; rentiers, magbtrats^ les charges, le libre 
commerce des grains. Les économistes seuls 
avaient envisagé la question avec maturité. 
Lorsque Turgot proposait l'impôt sur les terres 
indistinctement, sans privilège; quand le 
comte de Saint-Germain supprimait les folles 
dépenses de la maison du roi , de ces brillantes 
et coûteuses compagnies qui entouraient le 
trône , ils mettaient le doigt sur la plaie ; mais 
comment convaincre la cour qu'il fallait re* 
noncer à ses prodigalités? comment convaincre 
les privilégiés qu'il fallait renoncer à leurs 
privilèges ? 

Aussi les économistes quittèrent-ils le minis- 
tère sans avoir rien fait On ne voulut point 
de leur système d'états de provinces , de leur 
impôt territorial , de leurs retranchemens. On 
continua ce qui . existait; mais ce qui existait 



était un désordre. On marchait par soubresauts, 
par concessions, par coups d'état A l'esprit 
philosophique on opposait la censure ; mais 
la censure aux mains de M. de Malesheii)es 
propageait les livres la<^érés par le parlement. 
Des ouvrages aujourd'hui presque oubliés, k 
Système de la Nature du baron d'Holbach , les 
impiétés de Boulanger, Diderot, Voltaire, pre- 
naient place à côté des contes libertins de Oé* 
billon fils et de l'abbé de Voisenon. 

L'état se défendait par la police. Ë'était un 
petit luxe de surveillance , et les bulletins de 
M. de Sartine allaient égayer le cabinet secret ; 
mais les bastilles, les îles de Sainte-Margue- 
rite, les lettres de cachet ou d'exil ne pou- 
vaient pas lutter contre des faits qui domi- 
naient la société. On avait besoin d'argent, et 
l'argent ne se donnait qu'à de certaines condi- 
tions. Le clergé dissolu, en faisant des dons 
volontaires, gourmandait la faiblesse du gou- 
vernement pour les protestans; les pays d'états 
demandaient des garanties; le Languedoc^, la 
Bretagne ne voulaient livrer leurs dons qu'avec 
des promesses d'immunités ; le parlement reje- 
tait les édits bursaux; les financiers ne prê- 
taient plus qu'à des taux usuraires, et l'on con- 
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tinuait les prodigalités aux favoris, le livre 
rouge s'eipplissail chaque jour (jle nouveaux 
dons. 

Des principes nouveaux étaient jetés dans le 
public : la guerre d'Amérique avait fait germa- 
dans de jeunes têtes nobilières des idées de ré- 
publique^ de liberté anglaise; on s^oompait 
de réformes, de constiltution3» Rien n'était plus 
singulier que l'écrit de la nation francise 
lorsque la révolution éclata : tout était contra- 
diction, la constitution et les fiiits; la religion 
et les mœurs, les rangs etlafortune, le pouvoir 
et les lumières; tout cela^ pourtant ,^ marchait 
encore et suivait son allure; Cest ce chaos 
qu'on appelle l'ancien régime , et qu'on a vu 
regretté par la restauration; 
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1788. 



La i^pis^t des personnages de cour^ qui 
ont figuré dans les deux restaurations, ont 
Ibnné leur éducation et <:oinuiencé leur vie 
sous le riiffxe de Louis xvi. Cette première 
partiç de leur carrière a dominé la seconde ; 
ils ont rapporté, en iSi/i^ les impressions de 
leur jeunessf)^ ces habitudes, qu'ils savaient 
contractées dans la vieille cour. C'est là une des 
causes, les plus actives de la décadence des 
Bourbons. 

Le grand daupbin laissa trois fits^^dont lui- 
même avait soigné l'éducation. L'ainé , d'abord 
duc de Berri, prit la couronne sons le nom 
de Louis xvi ; le second eut le titre de Mon- 
sieur, comte de Provence; le troisième, celui 
de comte d'Artois. 

L'esprit d'enseignement de la famille royale 
avait pris, depuis Louis xiv , un caractère uni- 
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forme : quelques notions des sciences exactes , 
une connaissance superficielle de Thistoire^ 
dirigée dans le sens du catholicisme et de la 
prérogative royale, et par-dessus tout, la haine 
contre les innovations de la politique et de la 
philosophie. L'éducation des princes tendait à 
leur inculquer l'idée du pouvoir divin de la 
royauté , et à leur enseigner l'obéissance absolue 
qu'ils devaient à Taîné, appelé à la couronne et 
devenu en quelque sorte leur tuteur. 

Monsieur, comte de Provence^ s'était fait 
remarquer par une certaine application litté- 
raire, non pas sérieuse et classique encore 
comme elle l'est devenue depuis , mais par cette 
littérature df école et de boudoir, assez com- 
mune au règne de Louis xvi. On citait 
M. de Provence comme un bel espnt du 
temps : il faisait le madrigal avec assez de 
grâce; ramassait-il un mouchoir, envoyait-il 
un bouquet? aussitôt de petits vers, qu'on 
trouvait adorables, étaient improvisés par Moir« 
sieur; il charmait la cour et était les délices 
de la province. Dans un voyage qu'il fit en 
Provence , les dames se l'arrachaient, comme 
il le dit lui-même, tant la grâce de son menuet 
avait séduit les coeurs. Monsieur vivait au 
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Luxembourg, son apanage, dans une espèce 
de retraite favorable aux muses; il ne dédai- 
gnait pas d'associer sa plume à celle de ses cour- 
tisans littéraires. Pour un petit nombre d'amis, 
il né désavouait pas la paternité de l'opéra de 
Panurge. On disait que les amours étaient 
impuissans auprès de Monsieur, et cette triste 
réputation qui se répand si vite parmi lé; 
femmes , était entretenue par le caquetage dé 
M'^'' de Balbi, son amie, qui, par son titre 
auprès de la comtesse de Provence , habitait le 
Luxembourg. MoirsiEUR avait déjà j pué un rôle 
politique; il avait signé la protestation des 
princes du sang contre l'exil du parlement, et 
lors de l'assemblée des notables il présida le 
bureau qui demanda la double représentation 
du tiers. Aussi le nom de M. de Provence 
était-il fort populaire. 

M. le comte d'Artois avait un caractère tout 
opposé à son frère. Son éducation était entiè- 
rement négligée; il avait un esprit de mots, 
d'heureuses reparties de cour, mais il n'avait 
pas d'instruction, et les gens de son intimité 
avouaient que le jeune comte ne lisait jamais 
rien , si ce n^est le Ficaire de IFakefield; mais 
en revanche , M. le comte d'Artois avait tous les 
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faveurs du livre rouge. M. d'Oniéans voyait 
MM. Rochambeau , de la Fayette, et Lepelletier 
de Saint-Fargeau , le parti anglais et réforma- 
teur. M. le prince de Gondé était entouré de 
la noblesse d'épée , et M. de Gonti, des parle- 
mentaires. Mais toute cette cour était dominée 
par un esprit d'intrigues; on se disputait les 
faveurs : un regard de la reine était acheté par 
le cardinal de Rohan, au prix du fameux 
collier. L'adjudication des fermes, la feuille des 
bénéfices, tout était l'objet de honteuses 
spéculations. Le plus honnête homme. Tin* 
fortuné Louis xvi, laissait ainsi aller l'état vefs 
la grande révolution qui se préparait. 
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IiJl IiiOISftATITX. 

1789 — 4792. 



La tactique des princes de la maison de 
Bourbon, en présence des assemblées politi- 
ques, a peu varié depuis 1789. Elle a été la 
même , sauf quelques exceptions , sous l'empiré 
de la charte qu'à l'origine de la révolution. Cela 
se conçoit. Partant toujours de l'idée des pré- 
rogatives absolues de la couronne , élevés dans 
une sorte de culte de leurs droits , ils ont inva^ 
riablement considéré tout partage de leur au- 
torité comme. une usurpation. Lorsque les cir- 
constances leur ont imposé des concessions, 
leur politique a consisté à les tourner pour 
ramener le pouvoir absolu qu'ils envisagent 
comme l'état naturel et légitime de la royauté. 

Les états-généraux se réunirent le i3 mai 
1 789. Les cahiers des députés des bailliages ex-^ 
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cun de vos projets , aucune de vos dispositions 
ne peut avoir force de loi sans mon approba- 
tion spéciale. Ainsi, je suis le garant naturel 
de vos droits respectifs, et tous les ordres 
de l'état peuvent se reposer sur mon équitable 
impartialité. Toute défiance de votre part se- 
rait une grande injustice. C'est moi , jusqu'à 
présent y qui fais tout pour le bonheur de mes 
peyples, et il est rare peut-être que l'unique 
ambition d'un souverain soit d'obtenir de ses 
sujets qu'ils s'entendent enfin pour accepter 
ses bienfaits. — Je vous ordonne, Messieurs, 
de vous séparer de suite , et de vous rendre 
demain matin , chacun dans les chambres af- 
fectées à votre ordre, pour y reprendre vos 
séances. J'ordonne , en conséquence, au grand 
maître des cérémonies de faire préparer les 
salles. 9 

Par ce coup d'état sans objet, la cour s'aliéna 
les états-généraux, prépara la méfiance des 
députés et la prise de la Bastille. U exista dés 
ce moment deux autorités dans le royaume. 
L'une populaire , appuyée sur la nation; l'autre 
faille , incertaine dans sa marche , et qui ne 
sut jamais où elle voulait aller. On déploya des 
forces militaires , puis on arriva aux conces- 
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sions. Mais jamais une volonté entière , sin- 
cère , ne pr^ida à ces mesures. Telle est l'in- 
fluence des préjugés et de l'éducation , que la 
probité même , Louis xvi en un mot , ne put 
s'affranchir de cette double politique*. 

Le 5 août, après la nuit mémorable où tous 
les privilèges furent immolés sur l'autel de la 
patrie, Louis xvx avait accepté le titre de res- 
taurateur de la liberté , il avait publiquement 
applaudi aux généreux efforts de l'assembléç, 
et le a6, il écrivait confidentiellement à Tar- 
chevéque d'Arles : « Je ne consentirai jamais à 
dépouiller mon clergé et ma noblesse , à priver 
Tun , des droits acquis à l'église gallicane par 
ime antique possession , par le vœu des fidèles , 
à souffrir que l'autre soit dépouillée de tout ce 
qui. faisait sa gloire et le prix de ses services. 
Si la force m'obligeait de sanctionner, alors il 
n'y aurait plus de monarque , plus de monar- 
chie. » 

Le 4 février 1 790 , le roi disait à l'assemblée 
nationale: «Je crois le moment arrivé où il 
importe à l'intérêt ,de l'état que je m'associe 
d'une manière encore plus expresse à la réus- 
site de tout ce ^ que vous avez concerté pour 

l'avantage de la France. Je ne. puis saisir une ; 
I. 3 
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plus grande occasion que celle où vous pré- 
sentez, des déci^ets qui doivent avoir une in«- 
fluence si importante et si propice au bonheur 
de mes sujets, et à la prospérité de l'empire. » 
Quelques jours après , il écrivait à M. le duc de 
Polignac : ce Ceux qui , sous prétexte de tout 
régénérer, sapent les bases de la monarchie, 
n^ont point diminué d'audace depuis votre dé- 
part. Les maux de la France augmentent pro- 
gressivement d une manière effrayante. » 

A qui le roi s'adressait«>il pour placer sa con- 
fiance ? Quels étaient les hommes de son inti- 
mité ? Le côté droit de l'assemblée , les athlètes 
les plus ardens , les faiseurs de projets de con- 
tre-révolution. Le roi écrit à Tabbé Maury : 
« Vous avez le courage d'Ambroise , l'éloquence 
de Chrysostôme, il vous est impossible de 
transiger avec Terreur; vous avez le cœur d'un 
Français de la vieille monarchie. Vous excitez 
mon admiration, mais je redoute pour vous 
là haine de nos ennemis communs. 9 II disait à 
l'ardent Duval d'Espremenil : « Yous avez fait 
preuve, dans le sein de la i^présentation na- 
tionale, d'un zèle pour le maintien de la mo- 
narchie, qui n'a point échappé à ma sensibi- 
lité ni à celle de ma famille. » Il répondait au 
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'fougueux comte de Rivarol : «Le pkti que 
vous m'avez remis est un chef-d'œfuvre de po- 
litique et de philosophie. » Et quel plan , grand 
Dieu! des folies de parti, des extravagances 
dans le goût de la fuite à Yarennes. 

Au contraire, le roi éprouve une répugnance 
marquée pour tous les hommes qui ont parti- 
cipé à la révolution. Veulent-ils se rapprocher 
de lui? 11 les repousse. Ge ne^ont pas les mi* 
nistres de son intimité. Le. parti constitution- 
nel n'est appelé aux affaires que coiqmetm 
pis-aller , et une nécessité qu'on subit pour un 
moment. Même dans les jours de péril, sous 
l'assemblée législative, ces répugnances survi- 
vent, ce Tous 'ces gens-là ne me plaisent pas, 
et je ne puis choisir parmi eux , » disait le roi 
en parlant de ladéputation delà Gironde. Gdb- 
dorcet a la tête farcie de problèmes ; Vèrgniaud 
n'est pas assez froid pour le cabinet. Je ne 
choisirai pas un ministère parmi ces hommes- 
là. y> Vèrgniaud lui propose un gouvernement 
mixte, une sorte de constitution anglaise. Le 
roi lui répond : « Vous avez des idées libérales, 
mais votre gouvernement mixte ne peut diu'er 
qu'un jour. » Malheureux prince! on eût été 
mieux écouté en exprimant des projets ab- 
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surdes de contre-révolution , en rappdant l'acD^ 
cien régime comme le comte de Bivarol , dont 
il se plaisait à dire : « Que le zèle et les lu* 
mières ne se ralentissaient pas. » C'est qu'en 
général on adopte plus volontiers les idées qui 
flattent que les idées utiles. 

J'ai rappelé tout ceci , parce que la restau- 
ration a procédé par les mêmes moyens. Quels 
ont été les hommes des amitiés, les hommes 
des répugnances ! quelles idées ont été suivies-^ 
quels plans ont été préférés! 
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1789—1792. 



Dès Tinstant qu'il y eut en France un ordre 
constitutionnel, une représentation nationale, 
une modification à l'antique royauté et aux in* 
fluences de la cour, l'émigration commença. 
Alors chaque émigré se crut appelé à faire la 
restauration. Restaurer la monarchie consistait, 
dans les idées de cour, à replacer les choses en 
la même situation où elles étaient avant la réu- 
nion des états-généraux. 

Les princes du sang, qui devinrent les chefe 
de rémigration , avaient depuis long-temps ma- 
nifesté leur opposition au nouveau système. 
Dans un de leurs mémoires ils avaient écrit : 
«Qui peut dire où s'arrêtera la témérité des 
1» opinions? Les droits du trône ont été mis en 
» question; bientôt les droits de propriété seront 
» attaqués? Déjà on a proposé F abolition des 
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i> droits féodaux comme d'un système d'oppres- 
sion , reste de la barbarie !.... » 

La déclaration du a 3 juin avait été conseillée 
par le parti du comte d'Artois, qui proposa de la 
soutenir par des mesures violentes. Les troupes 
étaient réunies. Le prince avait demandé l'em- 
ploi de la force ; une journée sanglante se pré- 
parait ; Louis XVI répondit : a Pavais cédé , mon 
cher frère , à vos sollicitations , mais j'ai fait des 
réflexions utiles ; résister en ce moment, ce se- 
rait^'exposer à perdre la monarchie. C'est nous 
perdre tous. J'ai rétracté les ordres que j'avais 
donnés 9 mes troupes quitteront Paris. J'em- 
ploierai des moyens plus doux. Ne me parlée 
plus d'un coup d'autorité , d'un grand acte de 
pouvoir, je crois plus prudent de temporiser. » 

Le ]6 juillet 1789, aux lueurs de la Bastille 
en flammes, le comte d'Artois émigra. Le prince 
de Ck)ndé le suivit. Ce fut du Piémont où les 
princes se réfugièrent, qu'ils firent le premier 
appel à la noblesse française. Quelques gentils* 
hommes vinrent les joindre , car l'émigration 
n'était pas encore une mode. Dans ces petites 
réimions d'émigrés on disait les choses les plu« 
incroyables sur la révolution : « Le peuple fran* 
çais était étranger à la rébellion de quelques 
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factieux, il allait se hâter de relever le trône 
de ses rois. La noblesse de l'Europe était une« 
C'était la cause de tous les princes , de tous 
les gentilshommes qu'on allait défendre. On 
devait marcher à la tête de la noblesse de 
toutes les nations pour délivrer le monarque 
infortuné. » 

Par ces maniiéstes, le but de la croisade d^é"^ 
migration était positivement déterminé. C'était 
la noblesse qui voulait rétablir l'antique mo- 
narchie. Elle faisait, sa cause de la restau*^ 
ration. Les révolutionnaires, c'était le tiers* 
état (c'est-à-dire la masse de la nation). Dès ce 
moment la séparation fut bien complète; il y 
eut commencement d'antipathie entre la révo* 
lution et la restauration. 

La fuite de Louis xvi , l'arrivée de Monsibvr à 
Bruxelles déterminèrent de plus en plus ce mou* 
vement de l'émigration. C'était alors un point 
d'honneur parmi la noblesse de quitter ses chà'* 
teaux , et d'aller rejoindre les princes et l'arméç 
de Condé. Un gentilhomme n'avait pas de belles 
manières, lorsque le soir, à l'Opéra, il ne don- 
nait pas rendez -vous à Coblentz. Ceux d'entre 
eux qui restaient en France étaient taxés de 
lâcheté. Les belles dames envoyaient des que«- 
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nouilles aux gentilshommes qui préféraient & 
cette promenade à l'étranger, le service du roi 
et la défense de sa personne. Le drapeau de la 
fidélité était outre Rhin. Ce rassemblement s'ac* 
crut de tous les officiers qui n'avaient pas voulu 
prêter serment à la constitution de i79i. Bien- 
tôt Coblentz devint une cour brillaîite, une 
espèce de Versailles, avec ses plaisirs, ses dissi- 
pations et ses intrigues. 

L'émigration forma comme une société par- 
ticulière, une nation à part. Elle eut un drapeau 
qui ne fut plus celui de la nation , des intérêts 
étrangers à la France , une fidélité, des croyances 
que le pays ne comprenait plus; une langue 
qu'elle seule parlait ; des prétentions qui blés* 
saient les Français restés sur le sol. 

Plus tard, lorsque des mesures de rigueur 
et de confiscation amenèrent des transmissions 
de propriétés, de puissans intérêts s'élevèrent 
contre l'émigration , et plus d'un tiers des pro- 
priétaires de France fut dès lors opposé à ce 
qu'on appelait la restauration. 

Au nom de qui agissait M. le prince de Coudé ? 
au nom de la noblesse. £lle voulait rentrer 
dans ses droits , ses privilèges honorifiques et 
réels ; elle revendiquait la féodalité elle*méme. 
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Paâ un mot sur les garanties politiques, ou sur 
les droits du peuple , sur les progrès delà société. 
Ce fut alors que s'introduisit dans le camp de 
M. le prince, de Gondé ce principe, qui est de- 
venu la base du droit public des Bourbons : 
qu'un roi peut être captif, quoique libre au 
milieu de ses sujets , et qu'il y a d'autres 
juges que lui-même pour apprécier le de- 
gré d'indépendance de ses actes. Selon les 
émigrés Louis xvi n'était pas libre depuis la 
déclaration du a 3 juin, et voilà pourquoi les 
princes eux-mêmes s'étaient débarrassés de 
l'obéissance. Le roi leur prescrivait certains 
devoirs ; ils répondaient que le roi était captif 
et continuaient à mépriser ses ordres. Le roi 
leur écrivait que l'émigration compromettait 
ses intérêts , exposait sa tête , et ils répondaient 
encore qu'ils ne reconnaissaient pas des lettres, 
pourtant écrites de sa main et revêtues de sa 
signature, parce qu'il était sous le joug des 
factieux. Singulier raisonnement qui faisait du 
dévouement une faculté capricieuse , et laissait 
aux passions et aux intérêts le soin de déter- 
miner le caractère et le degré de l'obéissance! 

N'avons -nous pas vu ces traditions com- 
modes, conservées lors de la restauration , et 
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révolution de France. Dans un mémoire publié 
à Turin le 3o octobre 1789, c'est-à-dire trois 
mois à peine après le départ du comte d'Artois, 
on posait au roi de Sardaigne les questions 
suivantes : a Ne serait-il pas urgent que M. le 
comte d'Artois envoyât en Espagne quelqu'un 
de sûr, pour lui mander l'état actuel du royaume, 
et ce qu'on y pense des troubles de la France ? 
Quelles sont ses dispositions , les personnes en 
crédit? Le roi de Sardaigne a paru penser que le 
gouvernement prussien serait disposé ai soutenir 
notre cause. Il serait convenable que le roi se 
chargeât lui-même de faire quelque communi* 
cation à cette cour. Le roi penserait-il qu'il y 
ait de l'inconvénient que le comte d'Artois écri- 
vît à M. le comte d'Escars, qui lui est attaché, 
et qui se trouve à Vienne, de sonder les dis- 
positions de l'empereur?» 

Un peu plus tard , l'émigration tnontrait phis 
explicitement ses vœux pour une invasion 
étrangère. « La honteuse défection d'une partie 
des troupes françaises, disait l'auteur d'un 
mémoire soumis au comte d'Artois , ne parait 
pour le moment laisser aucun moyen k prendre 
dans le sein de la France. Il faut donc le chercher 
dans les puissances étrangères. On pense qu'il 
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est urgent de tâter les dispositions de l^empe- 
reur , des rois d'Espagne et de Sardaigne. On 
pense même que , s'il fallait .quelques sacrifices 
pour les déterminer, la position de. la France 
ne permet pas d'hésiter à les laisser entrevoir. 
Serait-il donc si onéreux pour la France de lui 
£siire acheter son salut par l'abandon de quel- 
qu'une de ses colonies ? Et faire entendre à 
l'Espagne , par exemple , que si la chose réus- 
sissait ,„ les princes s'emploieraient à lui faire 
céder la partie française de Saint-Domingue , 
ou quelque autre possession française à la con- 
venance de l'Espagne. Voyons quel . intérêt 
pourrait tenter la cour de Sardaigne. On n'en 
a pas de plus propre à la déterminer que de 
lui faire entrevoir la cession de la Bresse , petite 
province détachée de la Savoie, seulement au 
commencement du dernier siècle. » L'auteur 
du mémoire hésite à abandonner l'Alsace et la 
Lorraine à l'empereur. On se bornera donc à 
lui demander de faire avancer un corps d^ai*mée 
vers les Pays-Bas. Si TEspagne fournit des sub- 
sides , on ne doute pas qu'on ne puisse l,ever 
beaucoup de monde en Suisse et dans les pe- 
tites principautés de l'Alleniagne. Alors les 
troupes espagnoles s'avanceront par les Pyré- 
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les leurs. Faites éclater dans vos actions le même 
esprit. Elisabeth secourut Henri iv, qui triompha 
de la ligue à la tête de vos ancêtres. Cette reine 
est digne sans doute de servir de modèle à la 
postérité, et je mériterai de lui être comparée 
par ma persévérance dans mes sentimens pour 
^ le petit-fils de Henri iv. En embrassant la cause 
des rois dans celle de votre monarque , je ne 
fais que suivre le devoir du rang que j'occupe 
sur la terre. » 

Tous ces rapprochemens parlaient vivement 
à l'imagination de la noblesse ; mais , pour les 
secours, ils ne vinrent pas. Gustave m fut frappé 
par un bras fanatique de la liberté opprimée , 
et Catherine ii était trop occupée du partage 
de la Pologne et de la guerre contre la Porte, 
pour secourir les émigrés. Les choses en 
vinrent à ce point, qu'excepté dans quelques 
principautés d'Allemagne , telles que les terres 
de Hohenlohë-Barthenstein , les émigrés furent 
obligés de se séparer. Us y reparurent en 
armes , lorsque la guerre fut enfin déclarée par 
la France k l'Autriche et à la Prusse. 

Comment se montra l'émigration dans cette 
campagne aux yeux de la patrie ? Comme un 
véritable auxiliaire de l'ennemi. Protesta-t-elle 
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contre le fameux manifeste du duc de firuns- 
wick, qui menaçait de la dévastation les terres 
conquises, et annonçait avec Burke que la 
France allait désormais laisser un espace vide 
sur la carte de l'Europe ? Le corps de Condé fut 
partagé en trois parties attachées chacune à 
trois divisions des armées envahissantes. Son 
drapeau fut opposé au drapeau national , et les 
soldats français le rencontrèrent mêlé aux éten- 
dards prussiens et autrichiens qui désolaient la 
Champagne! Ainsi la génération qui s'élevait , 
où avait-elle aperçu le premier drapeau blanc? 
Les émigrés pouvaient-ils se tromper eux- 
mêmes sur le but de l'invasion? Les places 
conquises étaient administrées au nom des coa« 
lises : leur couleur flottait sur les murailles. Le 
prince de Condé. voulut faire de son propre 
chef un mouvement sur Landau. Il envoya prier 
le prince de Hohenlohë, qui commandait une 
armée autrichienne, d'appuyer son opération. 
Il lui fut répondu : « J'en suis désespéré pour ' 
le prince de Condé , mais il n'entre pas dans le 
plan des puissances qu'il occupe en ce moment 
landau, ni aucune autre place de l'Alsace. 
Les mêmes intentions d'un partage de la France 
se trouvent formellement exprimées dans le 

1. 4 
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texte du congrès d'Anvers , entre la Prusse et 
l'Autriche. 

A. quoi donc était réduite l'émigration , cette 
fraction imperceptible de la France , pour ten* 
ter la restauration ! Elle se présentait avec l'é- 
tranger, elle recevait une solde de ses mains. 
On ne voulait pas même lui confier d'expédi* 
tions décisives et importantes ; elle concourait 
au partage de la patrie , malgré sa volonté, sans 
doute , mais le résultat n'en était-il pas toujours 
le même ? Combien donc , lorsque la France eut 
vaincu k Valray , k Jemmapes , lorsque ses 
armées se débordèrent sur la Belgique , ce nom 
d'émigré dut laisser des souvenirs antipathiques 
au pays ? 

Fatalité inflexible ! Deux fois la restauration 
s'est opérée, deux fois par la main de l'étran* 
ger. Et dans toutes ces crises, à qui donc en 
a-t-elle toujours appelé ? 
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1793 — 1795. 



Toutes les fois que la restauration a vcwlu 
rappeler le modèle des Français, le beau idéal 
de notre caractère, elle a toujours cité les 
Vendéens. N'a-t->on pas regretté , même à la 
tribune , que la France entière ne fût pas une 
Vendée ? Il y eut sans doute du courage sur 
cette terre, de grands caractères, dfi ntbies 
dévouemens ; maïs , sans retracer ici l'épopée 
de la guerre , voyons quels principes ,et quelle 
société les succès des Vendéens auraient fait 
triompher. 

Les émigrés voulaient restaurer le trône, tel 
qu'il existait au siècle de Louis xiv. Les Ven- 
déens s'armaient pour restaurer les autels, 
non pas tels que le iS"* siècle pouvait les 
reconnaître, les adorer ou les subir; mais lés 
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autels (les la* et i3* siècles, avec tous leurs 
prestiges et leurs superstitions. La guerre de la 
Vendée était une espèce de croisade religieuse, 
contre les progrès des opinions philosophiques, 
comme l'émigration fut une sorte d'entreprise 
chevaleresque contre la marche naturelle des 
opinions politiques. Que fut-il arrivé si la Vendée 
eut opéré une contre-révolution? quel gouver- 
nement serait sorti des idées de Cathelineau , de 
Stofflet, et de Texaltation religieuse de M. Les- 
cune? La France, au i8' siècle, aurait-elle 
long-temps souffert le joug des paysans du 
Boccage , de ces campagnards qui s'agenouil- 
laient devant les miracles de l'abbé Bernier ! 
T^a restauration était par conséquent impos- 
sible par la Vendée. Quelle faute donc pour' 
cette restauration de citer sans cesse la Vendée 
comme exemple et comme modèle! La recon- 
naissance peut élever des autels domestiques à 
la fidélité , tapisser le palais de Saint-Cloud des 
liéros martyi*s de la cause royale, mais offrir 
comme type du caractère national, une terre 
de simplicité et de fanatisme, l'appeler la vraie 
France, placer sur nos gloires patriotiques, 
un groupe de paysans affublés de croix, 
c'était pins qu'une faule ; faute d'ailleurs tnhé- 
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rente à toute restauration y qui, autrement, se 
croirait ingrate. 

La situation de la Vendée, et particulière- 
ment du Boccage, les mœurs de ses habitans-, 
expliquent 1res -bien les causes de la guerre 
civile. Ces provinces du Poitou, de l'Anjou, 
du Maine avaient conservé cette piété supers- 
titieuse et ces habitudes féodales , que M*"' de 
Bonchamp et M**' de Larochejaquelein nous 
présentent comme des modèles d'honneur^ de 
religion et de vertu. La noUesse n'était point 
riche ^ quelques châteaux fortifiés entourés de 
métairies^ dont les plus opulentes n'excédaient 
pas 600 livres de rentes , des chemins de tra- 
verse entourés de haies hautes et serrées, des 
terres coupées en tous sens par. des fossés et 
d'une culture médiocre ^ tel était l'aspect du 
pays. Le paysan y était simple, ignorant, atta- 
ché à son seigneur, et plus encore à son curé. 
Aucune des commodités de la vie, aucun des 
aises de la civilisation n'avait pénétré dans cette 
terre ; les châteaux^ étaient sans luxe ; les mé- 
tairies offraient l'aspect de la saleté et de la 
misère. • 

Les premiers mouvemens dans la Vendée se 
lient à la publication de la constitution civile 
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du clergé. Lorsqu'on remplaça les curés réfrac- 
taires de la Vendée par des prêtres asser- 
mentés 9 les paysans refusèrent d'aller à la 
messe , et préférèrent assister dans les bois aux 
instructions et aux sacrifices de leurs anciens 
pasteurs. AT^* de Larochejaquelein cite comme 
un trait d'une mâle désobéissance, que des 
paysans Vendéens refusèrent d'enlever les bancs 
seigneriaux dans les églises. 

Après le 6 octobre 1789, il s'était formé 
dans la Vendée une coalition de gentils- 
hommes, pour soutenir les droits du trône et 
les intérêts de l'autel. Cette coalition donnait 
la main à toutes les sociétés du même genre 
dans la Bretagne , l'Anjou et la Normandie , 
qui se lièrent plus tard au camp de Jalès. 
Mais tel était l'esprit de vertige qui animait 
alors la noblesse, qu'elle courut outre Rhin 
abandonnant les chances d'une confédération 
intérieure. MM. de Lescure et de Larocheja- 
quelein , eurent toutes les peines du monde à 
conserver leur honneur intact, parce qu'ils 
avaient préféré le service auprès du monarque 
dans sa garde constitutionnelle, à la fuite à 
Coblentz. 

L'insurrection des Vendéens éclata à l'oc- 
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cask»i de la levée des . 3oo,ooo hommes , 
ordomaée par la convention; quelques pay- 
sans de Challans, dans le Bas-Poitou, et de 
Saint-Florent en Anjou , résistèrent aux ordres 
de l'administration centrale; des magistrats 
voulurent les haranguer, ils devinrent plus 
hardis ; une pièce de canon fut hraquée 
contre eux, ils s'en emparèrent, et sous la 
coniluite de Cathelineau, voiturier, colporteur 
de laine, et de Stofflet, garde de chasse de 
Maulevrier, ils se rendirent maîtres de leur 
. village, et en définitive de Cholet, chef-lieu de 
district. 

Jusqu'alors les paysans seuls avaient agi ; le 
motif de leur soulèvement était purement 
défensif contre une mesure de la convention , 
à laquelle ils ne voulaient pas se soumettre. 
Mais, après la prise de Cholet, les Vendéens 
virent bien qu'il fallait donner une plus grande 
importance à leur insurrection et la régula- 
riser. Us parcoururent donc les châteaux de- 
mandant au petit nombre de gentilshonimes 
qui restaient, de se mettre à leur tête. MM. Del- 
bée et Bonchamp , tous deux anciens officiers , 
prirent le commandepient. Dans le Bas-Poitou, 
l'insurrection s'était étendue de Fontenay à 
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Nantes, d'abord sous les ordres d'un nommé 
Gaston, perruquier, et puis de M. Charrette. Le 
mouvement s'organisait avec beaucoup d'en- 
semble. MM. deLarochejaquelein et de Lescure 
lui donnèrent un impulsion toute royaliste et 
religieuse ; la cocarde blanche et la croix devin- 
rent les signes révérés des Vendéens. 

Dès ce moment la guerre civile la plus 
sanglante et la plus déplorable fut organisée. 
Les bleus et les brigands devinrent les déno- 
minations par lesquelles les républicains et les 
Vendéens se désignèrent mutuellement. La 
Vendée fut ensanglantée; des combats dou- 
teux, des victoires disputées, des traits subli- 
mes, et surtout du sang français répandu à 
grands flots , voilà le spectacle qu'offrirent ces 
contrées ! Tous ceux qui ont le souvenir de ces 
temps de désastres , peuvent dire quel senti- 
ment inspirait cette lutte affreuse ! Qui aurait 
pu appeler de ses vœux une restauration 
opérée par cette épouvantable guerre civile! 
Pouvait-on souhaiter le triomphe du parti des 
Stpfflet et des Charrette, alors qu'ils favorisaient 
l'invasion étrangère, menaçant nos frontières ! 

Si le nom vendéen rappelle des souvenirs de 
fidélité et d'éclatantes preuves de dévouement 
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à une cause malheureuse^ il dut inspii^r à 
la génération contemporaine, une répugnance 
pour ce drapeau qui se couvrait du sang 
français, tandis que les Prussiens et les Au- 
trichiens envahissaient notre territoire ! ! 
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1793. 



L^ constitution si épouvantablement éner- 
gique de 1793, les moyens terribles du comité 
de salut public, la journée du 3i mai et la 
proscription des Girondins, avaient produit 
en France une commotion violente. L'esprit 
de fédéralisme s'était partout étendu, en Nor- 
mandie, à Lyon; dans le Midi, à Bordeaux, à 
Marseille, à Toulon. Le principe de ce mouve- 
ment n'avait rien d'abord de royaliste, c'était 
une résistance pure et simple à la tyrannie de 
la convention nationale, un appui offert aux 
députés proscrits et fuyant la mort. 

Le parti de l'émigration manqua toujours à 
ses destinées, parce qu'en s'associantaux mécon- 
tens, quelles que fussent leurs couleurs, il voulut 
immédiatement leur imposer son esprit, sans 
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adopter aucune des conditions nouvelles de la 
société. La restauration, depuis 1789, unie 
aux Vendéens comme aux républicains ombra- 
geux, s'est toujours présentée avec son drapeau 
blanc, sa monarchie de 1787, sans considérer 
si, par cette inflexibilité de son principe, elle 
n'éloignait pas d'elle des bras qui auraient pu la 
seconder. 

Comme on Ta dit, le mouvement fédératif 
n'eut rien de royaliste dans son origine ; les 
armées départementales furent créées au pro- 
fit de la Gironde, contre la constitution de 
' 1793 et les clubs qui effrayaient la partie paisi- 
ble de la population. A Marseille , à Toulon , 
à Bordeaux, à Lyon , ce fut d'abord une guerre 
entre les sections et les clubs à l'occasion de 
l'acceptation ou du refus de Torganisation 
révolutionnaire. Mais les royalistes étaient ca- 
chés derrière tous ces raouvemens, et lorsque 
la rupture fut complète entre la convention et 
les départemens soulevés, les royalistes arrivè- 
rent pour faire profiter de ces divisions, la 
cause qu'ils défendaient. A Marseille l'armée 
départementale se plaça sous le commande- 
ment de M. de Villeneuve émigré, si bien que 
Joi'sque Rebecqui, proscrit, arriva dans sa ville 
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natale, la douleur qu'il éprouva de voirie parti 
royaliste triompher, le détermina au suicide. 
On trouva son corps à la mer. Cependant à Mar- 
seille on n'eut pas le temps de prendre les cou- 
leurs des Bourbons et de proclamer Louis xvii. 
Lorsque' Carteaux arriva dans la ville, la lutte 
était encore dans toute sa force entre les sec* 
tionnaires et les clubistes. A Toulon les roya- 
listes prirent en main toute la direction. Le 
drapeau blanc fut arboré et Louis xvii pro- 
clamé. Le parti , selon ses habitudes , s'allia à 
rétranger, et Toulon devint la proie des An- 
glais, et des Espagnols. Monsieur devait y établir 
le siège de son gouvernement. Sa prudence , 
les obstacles que nous aurons à raconter , et 
surtout les rapides succès de l'armée de Du- 
gommier, empêchèrent l'arrivée du chef de la 
famille des Bourbons sur le territoire de la ré- 
publique. M. de Précy défendit Lyon au nom du 
régent. Les émigrés avaient depuis long-temps 
compté sur cette ville , et dans tous les plans 
d'invasion ou de contre-révolution , ils la fai«> 
saient entrer comme base de leurs opérations 
militaires, on de leurs intrigues; dans la Nor- 
mandie et la Gironde , les députés proscrits 
voyaient avec douleur quels desseins les roya- 
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lîsles avaient cachés sous le prétexte de la 
résistance naturelle à la tyranjiie de la conven- 
tiou. Partout la contre-révolution se montrait 
pour dominer le mouvement. Elle apportait 
ses signes décrépits, ses vieilles couleurs. Le 
parti de la Gironde fut repoussé comme la ré- 
volution même. L'émigration se montra telle 
qu*elle avait toujours été; aussi ses forces dimi- 
nuèrent-elles, et la convention fut bientôt maî- 
tresse d'une résistance qui se séparait de l'opi- 
nion et de la France. 

I^a fédération départementale, bien secondée 
par les royalistes, qui se seraient rapprochés des 
Girondins par l'adoption de la constitution de 
1791 et des couleurs nationales , toute la France 
se serait jointe à ce mouvement , parce que se 
débarrassant du joug de la convention, on 
ne sortait pas de la révolution de 1789 et des 
faits accomplis. Mais , au lieu de cela , que firent 
les royalistes? Ils vinrent avec la cocarde 
blanche et le drapeau de Conié. Aucune ga- 
rantie ne fut promise, la contre-révolution vou- 
lut s'imposer pure et simple : elle repoussa les 
constitutionnels; elle leur demanda des repen- 
tirs, au lieu de leur faire des concessions; elle 
fut dès lore abandonnée. Elle offrit encore 
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l'holocauste de quelques milliers de victimes 
aux fureurs des Dubois - Crancé , des Gollot 
dUerbois et des Fréron ! Puis il resta comme 
souvenir odieux pour la cause royale , qu'elle 
avait livré Toulon, ses arsenaux et notre marine 
aux Anglais! 

Que fit plus tard la restauration? elle ho- 
nora ces époques funèbres comme des souve- 
nirs de gloire, et l'élévation de Louis xvii , qui 
sellait à une déplorable trahison, mérita k 
Toulon le titre de bonne ville. 
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Il faut que je revienne un peu sur les 
temps. Dès que Monsieur eut quitté le sol de 
la France , il prit en main la direction des 
intrigues extérieures contre la révolution fran- 
çaise, ce qu'on appelait les tentatives pour opé- 
rer la restauration de la monarchie. Monsieur 
n'avait pas- de qualité ofiGiciellement reconnue 
par les cabinets. Il n'était , aux yeux de l'étran- 
ger, que le frère aîné du roi Louis xvi. On 
l'accueillit avec déférence , comme on avait fait 
pour le comte d'Artois, mais les rapports poli- 
tiques continuèrent , comme par le passé , avec 
la cour des Tuileries. L'agent secret et de con- 
fiance de Louis xvi , M. de Breteuil, était le seul 
accrédité auprès des cours de l'Europe pour 
les affaires de la monarchie française. 

Cependant Monsieur n'était point satisfait 
de cette position équivoque. Il ne cessait 
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cFagir auprès des cabinets étrangers pour se 
faire reconnaître soos un titre officiel qui pût 
devenir un centre commun d'action. Monsieur 
propageait, autant qu il le pouvait, Tidée que 
le roi était captif, et que, par conséquent, il 
fallait établir -une régence. En réponse à une 
lettre qu'écrivait Louis xvi à Louis-Stanislas- 
Xavier, prince français, frère du roi; Mon- 
sieur répondit : « Sire, mon frère et seigneur, 
M. de Vergennes m'a remis de la. part de Votre 
Majesté une lettre dont l'adresse, malgré mes 
noms de baptême qui s'y trouvaient, est si peu 
la mienne , que j'ai pensé la lui rendre sans 
l'ouvrir; cependant, sur son assurance positive 
qu'elle était pour moi, je l'ai ouverte, et le 
nom de frère que j'y ai trouvé ne m'ayant plus 
laissé de doute , je l'ai lue avec le respect que 
je dois à l'écriture et au seing de Votre Ma- 
jesté. L'ordre qu'elle contient de me rendre 
auprès de Votre Majesté n'est pas l'expression 
libre de sa volonté, et mon honneur, mon 
devoir, ma tendresse même me défendent 
également d'y obéir. » 

Os puériles distinctions, ces frivoles vanités 
n'étaient point admises par les cabinets sérieu- 
sement préoccupés de la révolution française. 
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Louis-Stanislàs-Xaviér avait beau invoquer les 
lettres patentes d'institution de régence que 
lui avait délivrées soii frère le 6 octobre , lors 
du départ de Versailles pour Paris , ces lettres 
avaient été de fait annulées par le retour de 
Louis XVI et l'acceptation de la constitution de 
lygi. Telle était l'opinion du baron de Bre- 
teuil et des ministres des cabinets étrangers. 

Après le lo août, de nouvelles démarches 
furent faites aussi inutilement. La captivité du 
roi Louis xvi était réelle au Temple , mais les 
sollicitations de Moicsieur ne trouvèrent appui 
que lorsque la catastrophe du 2 1 janvier 1 793 
eut appelé Louis xvii^ mineur, à la couronne 
de France. Ce fut alors que le comte d'Antrai- 
gués publia son fameux mémoire sur la ré- 
gence, qui lui valut toute la confiance de 
Monsieur. 

Emmanuel-Louis-Âlexandre Delaunay comte 
d'Ântraigues avait été député de la noblesse 
aux états^énéraux. Il s'y était distingué par 
une série d'écrits pleins d'érudition et dé 
sagacité sur l'origine de ces états. Mais, 
après la prise de la Bastille et le mouvement 
rapide de la-révolutîoh , le comte s'était assis à 
droite^ et avait voté avec les membres les plus 

I. 5 
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ardens de ce côté de rassemblée. 1} quitta Irt 
France en février 1790 et se retira en S^i^se, 
où il écrivit plusiçursbrochure^ en faveur de 
l'éniigration. L'une d'entre ellçs sojMS Je titre : 
Tout ou rien, lui avait g^gné l'attention des 
princes. C'était une âme ardente, mais tempé- 
rée par une raison froide et de véritables lu-< 
mières. Le comte d'Antraiguesaviutu'n be$ôin 
d'intrigues, derpouvement qui le rendait propre 
à conduire les affaires de l'émigration. 

Le mémoire de M. d'Antraiguçs sur la ré-, 
gence fut publié à Neufchâtel ; il y éta^it dit : 
^ que le pouvoir légitime, que la liberté 4e 
Louis XVI avait cessé du Jour où l'assemblée 
nationale prononça l'exécrable serment de ne 
plus reconnaître au roi le pouvoir de la dissou- 
dre. En fait de régence, il denieqre prouvé 
qu'il faut s'en rapporter à la loi fondament^e, 
et que cette loi veut qu'en çs^ de minorité 
ou d'empêchement du roi , I9; régence soit dé* 
férée au plus proche parent. Et, en consé- 
quence. Monsieur, frère du roi, a obéi aux 
lois fondamentales en prenant le titre de ré- 
gent, en imitant Charles v et Charles vu, et en 
se proclamant seul et sans aucune autre inter- 
vention le légitime administrateur de l'empire 
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pendas^ la minorité dé Louis xvti. au lieii'de 
blâmer MoirsisiiR de s'être .enaparé de la ré)- 
^nce après IWassinat dé Louis xvi, c'est 'd'à»- 
Voin différé jusque- ce moment d'obéir aux lois 
de Pétat qu'il adrat^ se jiastifier.àux. jeux de là 
postérité. L^Cdoi était précise: La prison, du roi 
était manifeste depuis le 6 pctohvk 1789; Dès 
cet instant, l'exercice dé laToyauté était dé-^ 
volu au plus prôchaiii héritier de là couronne* 
La piiîson ide Louis xvr, martyr , iétait mille 
ficMs pltQs (rigoureuse q^e cellede Jean f,. prison*- 
nier. jd?Edt)uârd,. quand Câîairiles v se dédark 
ré^ntj Maintenant que, sons île; glaive dusoré-» 
gicide, reposent les itétes<l»& plus, sacrées ^ ;que 
le jeané roL^n'àpérçoil autotir deiluii que lé» 
assassins de son père,- c'est 'précisément. dans 
ce . moment difficile ^ que le >lé^ime ; régent de 
France doit en l'éclamer Je: tilréi;. c'est lok*sqiie ^ 
tout est pbrdu'iqiâ'il doit espérer eioNsore^ c^esA 
loRsque lés lois sont anéanties qiiHlidcat.attes- 
ter par son exemfile leur indestructible empirel 
Ainsi se .conduisit Gliarles .yi][, ainsi' s'est con^ 
duit Moïsiïiua; et on oseimprouverenluiim 
actedjB courage domt ses augustes aqcétres' lui 
ayai^Qit donné l'exemple. «Il aurait dû ^ dit-»onV 
attendre la reconnaissance des puissances ; non, 
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il devait la prévenir. Les puissances peuvent 
ignorer nos lois ; c'est à lliéritier du trône à les 
leur rappeler, c'est à lui à leur dire, le roi ne 
meurt jamais en France; il vit en Louis xvii^ et 
il agit par moi , légitime régent de son empire.» 

Ce mémoire était destiné tout à la fois à 
convaincre les émigrés dévoués au comte d'Ar- 
tois , qui ne voulaient pas de la régence , parce 
qu'elle allait centraliser les intrigues et les; af- 
faires dansrles mains de Monsieue, et les cabinets 
étrangers qui , dans leur dessein de conquête et 
de partage de la France, s'opposaient à l'adop- 
tion d'un titre royal en faveur d'un membre 
de la maison de Bourbon. Les émigrés s'enten- 
dirent à la fin. L'autorité fut ainsi divisée : le 
comte d'Artois reçut la dignité de lieutenant- 
général du royaume, et Movsisua , celle de ré- 
gent. Les royalistes reconnurent ces deùxtitres. 
Ib furent mis à l'ordre dans l'armée de Condé. 

Quant aux cabinets étrangers, le comte 
de Moustiers se chargea de la négociation. U 
lui fut ordonné par MoirsiEua de démontrer 
aux cours l'urgence d'organiser un centre 
commun pour diriger le parti royaliste en 
France. Une première conférence où assistaient 
le duc de Brunswick, le prince de Hohenlohë- 
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Kirchebert, h prince de Nassau et le marquis 
de Lambert, ne produisit aucun résultai» Les 
négociations se poursuivirent avec persévé- 
rance. L'impératrice Catherine reconnut la 
régenee, et accrédita le comte de Romansow. 
Les autres cabinets ne furent jamais francs 
dans la reconnaissance de cette qualité. Il y 
eut hésitation et tâtonnement. 

MoirsiEUR, devenu régent, après avoir sé- 
journé quelques mois à Hamm, vint habiter 
Vérone. Il y forma , de sa cour, un conseil de ré- 
gence composé de M. le duc delà Yauguyon, du 
baron de Flachslanden et du marquis de làu-* 
court. M. delà Yauguyon , de la famille des Que-^ 
len, homme d'esprit et de manières, était fils 
unique du duc de la Yauguyon , gouverneur des 
enfans de France. Il avait porté le titre de duc 
de Saint-Mégrin , et fait ^a guerre de Sept- Ans ; 
il avait été l'un des menins du dauphin , depuis 
Louis XVI. D'abord ambassadeur à La Haye , 
ministre des affaires étrangères, puis ambas- 
sadeur à Madrid , il avait acquis une certaine 
réputation d'habileté diplomatique, mais au 
fond peu ca|)able d'affaires, se piquant d'in- 
souciance et d'originalité. On lui demandait 
un jour son sentiment sur la révolution fran- 
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çaise^ il répondit: « Je ne suis pas ennemi de 
la liberté et de Tégalité. Je suis cosmopolite, » 
Bizarre réponse ! qui suppose dans le ministre 
du régent une bien grande ambition de singu- 
larité ! Son fils, le prince de Carency, libertin, 
joueur, spirituel, instruit, remplissait alors la 
Suisse et l'Italie de sa célébrité aventureuse. Le 
baron de Flachslanden et le marquis de Jau«i 
court n'exerçaient qu'une influence secondaire. 
Tout se faisait directement par le duc de la 
Vauguyon , ou confidentiellement par le comte 
d'Avaray > L'ami intime du régeiit , mais qu'il 
n'aimait point à mêler dans les affaires. Le 
prince de Broglie avait eu un momenfcle minis- 
tère de la guerre, mais il avait des rapports plua 
directs avec la partie active de l'émigration et 
l'armée de Gondé. 

L'homme important , l'homme agissant était 
le comte d'Antraigues. Le régent lui avait con* 
fié la correspondance à l'intérieun C'était lui 
qui avait organisé les agences , fondé les asso- 
ciations en France. L'on peut dire qu'il y met- 
tait un zèle et un dévouement remarquables. 
M. de Montgaillard n'avait point encore offert 
ses services. MM. de la Vauguyon et d'Antrai- 
gues faisaient tout , et ils avaient la confiance 
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entière du régent. Au reste, une foule d'intri- 
gans , de courtisans se pressaient autour de ce 
pouvoir déchu. C'était un trafic d'argent , une 
véritable exploitation des subsides de l'Espagne, 
de l'Angleterre et des autres puissances. 

La cour dé M. le comte d'Artois était entiè- 
rement séparée, de celle du régent. Il y avait 
même de la jalousie, de la haine entre ces 
deux tractions émigrées. M. le comte d'Artois 
suivait les avis .de M. de Galonné , ison favori et 
son agent. Rien ne se faisait que par la coterie 
de ce ministre. Le comte François d'Escars, le 
marquis ad Rivière , le comte Melchior de 
Polignac étaient dans les amitiés et dans les 
faveurs dû prince» ^C'était une espèce de do- 
mesticité qiir plaisait au comte d'Artois; il 
trouvait dans ces favoris , complicité pour ses 
plaisirs et ses intrigues. Tout ce qui avait 
de la sincérité dans le caractère i de la force 
d'amende la bravoure, s'en était éloigné, et 
M. de Vauban nous eh a laissé de tristes té- 
moignages ! 

M. le cotnte' d'Artois , immédiatement après 
avoir reçu le titre de lieutenant-général du 
royaume, se dirigea sur Saint-Pétersbourg, 
d'après l'invitation de l'impératrice Catherine. 
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Il y fut reçu avec honneur, mais son séjour dans 
la capitale de la Russie laissa une fôcheuse im- 
pression sur son caractère et son courage. Il s'a- 
gissait de lui confier 3o,ooo Russes, que les sub- 
sides de l'Angleterre devaient conduire sur les 
côtes de Bretagne, pour seconder les Vendéens. 
Mais le comte d'Artois montra si peu d'empresse- 
ment, que le prince Estérhasy et le comte Pla- 
ton de Zowbow , favori de l'impératrice , aban* 
donnèrent ce projet. Toutefois, pour exciter le 
caractère chevaleresque du prince, caractère 
dont on parlait alors , comme on a parlé depuis, 
Catherine lui donna une épée dont la poignée 
était garnie en diamans et lui dit : « Que cette 
épée vous ouvre le royaume de France, comme à, 
Henri iv, votre aïeul. » Le comte répondit ; « Je 
vous jure que je me rendrai digne de la haute- 
opinion de Votre Majesté Impériale. » Que fit 
ensuite M. le comte d'Artois? Arrivé à Londres, 
il vendit Tépée donnée par l'impératrice 4000 1. 
sterling, qu'il employa en des secours généreux 
envers l'émigration. L'épée n'avait point été 
remise pour faire des actes de bienfidsance„ 
mais pour conquérir un royaume! 
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1794—1796. 



Lm régime de la constitution de 1798 avait 
si violemment tendu les ressorts , si effroyable- 
ment mis en jeu la machine du gouvernement, 
qu'après la chute de Robespierre une réaction 
vive et caractérisée se manifesta contre la ré* 
publique. La révolution faite au sein de la 
convention nationale et des comités n'avait 
rien de royaliste; les hommes qui l'avaient 
tentée avaient donné des gages sanglans à la ter- 
reur; tous étaient régicides; mais ceux qui font 
un mouvement n'en prévoient jamais la portée , 
il entraine toujours au-delà du but qu'on se 
propose : le 9 thermidor ouvrit la porte aux 
{^us effrayantes réacticms : la convention, les 
autorités constituées , tout fut poussé par les 
flots de l'opinion publique. 
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Après le 9 thermidor, le royalisme fut une 
mode. Les jeunes gens de Paris et des pro- 
vinces n'osaient point ouvertement porter la 
cocarde blanche; mais des signes les distin- 
guaient : les cadenettes, les habits à collets 
longs et rabattus, le nom de muscadin^ les 
séparaient des républicains, qu'ils ne dési- 
gnaient plus que pat l'épithète de terroristes. 
Aux théâtres , au Palais-Boyal , on poursuivait 
les patriotes des cris de proscription et de 
lair du JRéi^eil du peuple. Il y avait chaque 
jour des combats sanglans entre les jacobins 
et les jeunes gens de bonne compagnie. Dans 
les réunions , dans les bals , les dames n'accuéil* 
laient que ceux qui avaient cassé an moins un 
bambou sur les épaules d'un patriote ou d'un 
conventionnel. 

Partout ,. dans le midi, s'étaient organisées 
des bandes furieuses qui , sous le nom de Cont" 
pagnie de Jésus ou du Soleil , massacraient les 
républicains et jusqu'aux défenseurs de la pa* 
trie. Avignon avait vu se renouveler ses gla^ 
cièreSy Marseille était témoin d'un nouveau 
a septembre ,' dans le fort Saint-Jean ; Fréron , 
Coudroi, Durand-Maillane , avaient enflammé 
de l'esprit d'une cruelle réaction toute la jeu* 
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nesse méridionale. Cliaque jo^r la convention 
écoutait en frémissant le récit de quelque nou- 
veau massacre, non plus au pro&t: dé son 
pouvoir, comme les mitraillades de Lyon, de 
Toulon, mais potirle triomphe de la cause 
royaliste. 

La' cdnrçntion avait âé forcée, par l'opinion 
publique^ de rappeler par un décret général 
les proscrits 'do 3 1 nhaai, journée: fatale à la 
Gironde; la pqrtè' était ainsi ouverte à rémi4 
gration. Sous te prétexte qu'ils étaient victinles 
de cette proscription républicaine , ime multi- 
tude dç rayalistes étaient rentrés en France, et 
s'étaient fait rayer- de la liste des émigrés : l'un 
premâil un état manuel pour; mieux cacher 
son origine, Tadire cherchait 'à se pousser dans 
l'administration publique. Ainsi, le i*égent alo]|*s 
à Vérone, le comte d'Artois^ le prince de 
Condé, avaient ' des amis dans les districts 
de 4éparteme|it et dans le sein même de la 
conyemion. ' 

Les assemblées primaires s'étaient réunies 
pour l'acceptation de la constitution de l'an m. 
Uesprit public s'y manifestait contre la con^ 
vehtion , et en faveur du royalisme. I^a section 
Lepelletier, qui menait toutes les autres ,t 
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voyait chaque jour des orateurs exciter les 
citoyens à prendre les armes; la garde natio- 
nale de chaque section était par£aiitement dis- 
posée à soutenir ce mouvement. MM. Richer* 
Sérisy, Lacretelle, en étaient les orateurs; on 
suivait leur impulsion de guerre contre la 
convention nationale. Le prétexte portait bien 
sur des griefs constitutionnels; mais le fond 
de tout le mouvement était royaliste* Derrière 
les droits de la souveraineté du peuple que l'on 
défendait 9 se montraient le prétendant, sa cour 
et ses agens. C'était l'esprit de Fépoque. 

Il n'y avait qu'un grand mouvement qui pût 
délivrer la convention , ou faire triompher la. 
cause royaliste ; il fut tenté le 1 3 vendémiaire. 
Que serait-il arrivé si la restauration s*était 
opérée à cette époque ? elle n'aurait pas duré 
trois mois. L*émigration , encore toute fraîche ,. 
serait arrivée avec ses prétentions et ses pré- 
jugés vivaces. La révolution, que le régime 
de l'empire n'avait point encore assouplie^ 
aurait opposé son énergie et ses forces; et, 
dans une crise nouvelle, la famille des Bour^ 
bons, peut-être tout entière, aurait disparu. 
Le royalisme de 1 796 était plutôt la haine du 
régime de la terreur, quW enthousiasme et 
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un déyouement poilr la famille déchue. Et, si 
dans les temps paisibles de la première restau- 
ration de 18149 les Bourbons commirent tant 
de fautes, quelles plus grandes leur étaient 
réservées, à une époque où la république 
avait conservé tous ses mâles caractères ! 



9UXBSRON. 
liXZJB-SXSU. IiS GOMTB 9'ABXOIB; 



1795. 



La. situation des esprits en France avait fait 
penser aux chefs de Témigration, que le mo* 
ment était venu de frapper avec énergie, et de 
seconder les mouvemens de Pintérieur. On a 
vu que le comte d'Artois , dans son voyage de 
Russie, avait reçu la promesse d'un secours de 
3o,ooo Russes, que l'on transporterait sur lés 
côtes de la Bretagne et de la Normandie, pour 
opérer, à l'aidé des Vendéens et des chouans 
sous les ordres de M. de Puisaye et de Char- 
rette, une diversion sur la capitale. Le cabinet 
anglais, craignant de ne point obtenir l'assenti- 
ment du parlement pour les subsides^ avait 
renoncé à un si coûteux transport de troupes 
étrangères. On arrêta seulement qu'une flotte 
anglaise réunirait les régimens émigrés au ser- 



vice d'Angleterre, ainsi qi|ç quelque troupe» 
anglaiB^es, et qu'on les débarquerait sur les 
côtes : de Normandie et de Bretagne , où So ou 
6o,dpo Vendéens * djevaijgnt les joindre. Pouï* 
donber plus d'importance et del^çacité à cette 
expédîtipn, les princes .fr^paçais de^yaient se 
mettre à la tête des Corps: de déb9)*queinexit« 
On le proposa à M.,1^ comte d'Artois, qui &c- 

. D'apjc^s lesr irepaeign^meq^i foiifni^ pajn M- de 
Pui$aye:, rien, n'éteit ' facik coninie; le succès 
de cette exp^tîoïi. I^: Bretagne,' où i'oPîjdeT 
▼ait d'aWdv njarçhet*, avait reçti. une forte 
organisation royaliste, A la . tête de l'adminis-; 
tration se trpuvait; uni conseil général de Bjre-t 
tagne^.dont.la jurldictiop. ^e divisait en.quiure 
arrondissemeiis : le IVlorbihan, PJlle?etrViIaine^ 
le» Cofes-du-Nord et Je; Finiistère, Ces. quatre 
arrondi^semf^is foroiaiem; quatre arméieis. ^ow 
les ordres de .Georges Cs^doudftl, dé Puisaye^ 
deStofflet et de Scepeaux, Elfes se subdivi-' 
saient en coiûpaghies dé paroisse et de canton^ 
chacune sous un. chef militaire... Ces mêmes 
divisions se prodùisiaient pour rorganisatiôn 
civile^.qui obéissait au conseil rgénéral , com- 
posé de treize .meivbres.. Un système d'étroite 
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surveillance répondait de la fidélité des en* 
gagémens. La Vendée, la Normandie, avaient 
également reçu leur organisation. Les roya- 
listes n'avaient oublié qu'une chose, c'est 
qu'ils avaient devant eux l'armée républicaine, 
et ce jeune général Hoche, auquel tant d'espé- 
rances étaient attachées I 

Le comte de Puisaye avait rédigé avec beau- 
coup de soins une proclaniation au nom du 
jeune roi Louis xvii. C'était toujours ce ton d'in- 
dulgente pitié pour une révolution en tous points 
victorieuse. Joseph, comte de Puisaye, lieute- 
nant-général de$ armées du roi , commandant de 
l'armée catholique et royale , y disait qu'il venait 
contre cette faction parricide qui, depuis cinq 
ans, avait causé tant de malheurs. «S'il est 
vrai, continuait le comte, que l'esprit de mo- 
dération et de justice guide ceux qui s'intitulent 
les représentans , pourquoi n'ont-ils pas rap- 
pelé dans le sein de leur famille, et rétabli dans 
la possession de leurs droits et de leurs biens 
ceux que la tyrannie a forcés de fuir ? Pon^uoi 
cet intéressant et auguste rejeton de tant de 
rois, le fils du malheureux monarque n'esMl 
pas rendu au trône de ses pères, et environné 
de ses gardes et conseils naturels? Pourquoi 



oelte rdigiooi saii^te, qyi de{Mii& qualopze 
siècles a fait le b^nliQur et la consolation du 
peuple, ^'estrell^ pa$ rétablie dans - la pleiae 
liberté de san culte^ et l'exçrcice publie de ses 
nainiatres !» 

Le but de l'e^^péditio^ da Quiberon était 
donc déterminé : c'était Un lieutenant^géné- 
ral des armées du roi, coilimandant de l'ar- 
mée catholique et royale^ qui venait pour 
rétablir les émigrés dajis leurs droits et biens, 
restituer le trône à Louis xvii , et à la religion 
catholique toute sa puissance. Cette expédition 
ne pouvait réussir; die devait trouver trop 
d^obstacles. Aucuue concession n'était faite à 
la marche des t^mps; c^était la contre-révo- 
luticm pleine et entière. 

Le premier débarquement fut malheureux 
pour Jes. royalistes, refoulés vers la mer par les 
républicains, et c'est au bruit du canon reten- 
tissant sur la presqu'île,, au moment où l'on 
apprenait la mort du roi enfant , et la procla- 
mation ée Louis xvui, que M. le comte 
d'Artois arriva à l'Ile-Dieu. 

Son Altesse Royale, en s'embarquant à Dou*^ 
vres, avait pris l'engagement de descendre en 
Bretagne , pour se mettre à la tête du mouve- 

I, 6 
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ment royaliste. On comptait en effet beaucoup 
sur la présence d'un prince de la famille des 
Bourbons, pour électriser les populations dé* 
irouées.Lecomte d'Artois s'était hautement vanté, 
dans les salons de Londres, qu'il marcherait sur 
Paris, avec ses fidèles Vendéens et Bretons. 

Dès qu^on sut dans le conseil-général de 
Bretagne et de la Vendée l'arrivée de M. le 
comte d'Artois à l'Ile-Dieu, on se hâta de lui 
députer M. de Vauban , l'un de ses membres , 
et qui avait le titre de maréchal-des-logis- 
général de l'armée catholique et royale. M, de 
Vauban avait long-temps compté parmi les 
officiers de Son Altesse Royale; il était porteur 
d'un arrêté ainsi conçu : « Le conseil-général 
civil et militaire des armées catholiques et 
royales de la Bretagne , arrête : M. le comte de 
Vauban, maréchal-des-logis de l'armée, sera 
envoyé auprès de M. le comte d'Artois , pour 
lui donner les renseignemens qu'il pourra dé^ 
^irer sur la situation du royaume. » M. de 
Vauban se rendit en effet auprès de Son Altesse 
Royale. Il était tard le premier jour, et il ne 
put s'entretenir avec elle que des objets vagues 
et généraux de sa mission. On lui demanda 
-quelles étaient les forces des royalistes. On 
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comptait i ao,ooo hommes ; 5o,ooo étaient ar- 
més de fusils de munition,. 10,000 étaient mal. 
équipés; le reste n'avait pas d'armes. On ne 
faisait point entrer encore , dans ces calculs , 
les forces du jeune comte de Bourmont, sous 
M. de Scepeaux, son général, et l'armée de 
Normandie, sous M. de Frotté. Le lendemain, 
M, de Vauban revint chez M. le comte d'Artois. 
« Avouez , mon cher comte , lui dit Son Altesse 
Royale , que vous avez commis une grande in- 
discrétion y en faisant un si pompeux étalage des 
forces de la Bretagne et en exaltant si fort l'im- 
portanlce de M. de Puisaye. — Cela est vrai , 
mais Votre Altesse Royale se trompe en quali- 
fiant cette conduite d'indiscrète. Ce langage est 
pour moi im devoir. Il faut rendre justice à un 
homme si dévoué à la cause royaliste. — Mon 
cher comte , quand tû me parles de M. de Pui- 
saye, tu me présentes la tête de Robespierre. 
Je ne peux avoir aucune confiance en cet 
homme*là. Quand je te dis d'aller en Bretagne, 
je pensais que tu m'en déferais. — ^Votre Altesse 
Royale se trompe encore sur le compte de M. de 
Puisaye. Personne n'a rendu plus de service. 
Comment se ferait-il qu'officiellement M. de 
Puisaye fût revêtu d'un si grand pouvoir et 
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qu'il inspirât intérieurement si peu de confiance? 
— Je trouve bien étonnant, reprit le comte 
d'Artois, que 'M. de Puisaye se permette de 
donner une si grande quantité de grades dont 
il s'érige le dispensateur. — Tout chef qui a des 
hommes à organiser est obligé de conférer des 
grades, qui d'ailleurs ne sont donnés qu'avec 
l'assentiment du conseil général. — Et quel est 
ce conseil-général ? Des créatures de M. de Pui- 
saye, qu'il prend et choisit à sa volonté! — Mais, 
ces noms sont portés par deê personnes intelli- 
gentes et dévouées à votre cause ; ce que nous 
avons le plus à déplorer, c'est la division qui 
exisle entre Charrette et Stofflet. — Je leur ai 
écrit de se raccommoder. — Cela n'a pas suffi ; 
les divisions existent. — Eh bien! que foire? — 
Votre Altesse Royale n'a qu*un parti à prendre; 
im seul : c'est de se mettre à notre tête. Ce 
n'est pas de loin que le roi, ni Votre Altesse 
Royale pourront diriger les factions. Venez agir 
et combattre, voilà tout le secret. » 

En même temps le comte de Vauban remit 
au comte d'Artois une lettre du conseil-général 
ainsi conçue : «Tout délai flétrirait votre gloire. 
Votre Altesse Royale tient dans ses mains la 
couronne de son frère. Elle peut la placer sur la 



iêie du roi^ oulalaisser. tomberàteite» Si^après 
avoir p^i'ii sur la côte, Votre Altesse Royale ne 
débarquait pas, les royalistes Seront plongés 
dans la plus grande consternation. La présence 
de Votre Altesse Royale peut et doit tout sauver. 
Elle sera reçue à bras ouverts par des forces 
immenses. » 

Le comte d'Artois deodanda vingl - quatre 
heurte pour réfléchir sur cette lettre. Le lende- 
main M, de Vauban revint. « Mon cher, comte , 
lui dit Sbn Altesse Royale 9 je trouve cette lettre 
trop prononcée , trop impérative. Elle me réduit 
âu plus grand embarras. Ëst-elle transcrite, sur 
Je registre des délibérations? — Oui, ainsi que 
toutes les délibérations. — £h bien ! il &Ut 
qu'on m'en écrive une autre moins fqrte^ et qUi 
me laisse plus maître des circonstances. — Dans 
un^ mission aussi importante ^ le premier devodir 
est de parler à Votre Altesse Royale uii langage 
énergique et vrai. — Cependant, dit le comte 
d'Artois, avec humeur , je ne yeux, pas . jaller 
chûuanner. Mais , s'il le faut , je saurai prendre 
un bateau et me faire jeter sur la coie, sous deux 
fois vitlgt-quatre heures. —Ce n'est. pas ce que 
nous désirons. Votre Altesse Royale doit y être 
reçue par des forces considérables. -— Dites- 
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moi y mon cher comte, en quel lien nous pouvons 
débarquer? Je pense que l'entrée de la Vilaine 
est la côte la plus convenable, couverte comme 
elle le sera par une armée de royalistes. » 

Sur ces paroles, le comte d'Artois rompit la 
conversation , et renvoya à quelques jours M. de 
Vauban, en l'invitant à faire ses préparatifs. 
Le lendemain Son Altesse Royale l'envoya cher- 
cher de nouveau; dès qu'elle l'aperçut, elle lui 
dit : a Vous me voyez, mon cher comte, dans 
une grande agitation. Un cutter, arrivé cette 
nuit d'Angleterre , m'a apporté les ordres pour 
l'évacuation de l'Ile-Dieu, et me rappelle immé- 
diatement dans la Grande-Bretagne. Je ne puis 
donc pas attendre plus long*tenips. Nous aurons 
demain matin une conversation pour vous en 
dire les motifs» — Si Votre Altesse Royale quitte 
la côte , le désespoir s'emparera des royalistes. 
— Que faire, mon cher comte? il n'y a pas 
moyen de ne pas obéir. » 

Le lendemain M. de Vauban étant Fetoarné 
à bord où était Son Altesse Royale, elle lui dit : 
« Je suis extrêmement pressée ; les Anglais ne 
me donnent que quelques momens. Voilà , mon 
cher comte, vos instructions. Dites aux diffé* 
rens chefs royalistes que je brûle de me mettre 
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à leur tête; que cet événement ne retardera 
que de peu de momens , celui où je remplirai 
leurs vœux, mais je ne puis lutter contre la 
volonté impérieuse du gouvernement anglais. » 
Deux lettres furent ensuite remises par Son 
Altesse Royale ; elles contenaient des instruc- 
tions ppur son prochain débarquement. Les 
commissaires de l'armée royale apprirent le 
Lendemain q\ie M. le comte d'Artois avait quitté 
nie-Dieu , qu'il était retourné dans sa retraite 
d'Edimbourg. 

M. de Yauban , appelé quelques jours après 
à«Londres pour les affaires du conseil-général 
de Bretagne , se trouvait avec MM. les comtes de 
Woronsow et de Staremberg , ambassadeurs de 
Russie et d'Autriche. Il exposait devant eux 
l'étonnement que lui faisait éprouver la conr 
duite du gouvernement britannique , qui avait 
dépensé plus de 26 millions pour cette expédi- 
tion et favoriser le débarquement de M. le 
comte d'Artois , qui, ensuite, l'avait fait avor- 
ter en rappelant immédiatement Son Altesse 
Royale. Les deux ambassadeurs se regardaienjt 
d'un air mystérieux et moqueur. A la fin, M. de 
Staremberg , s'adressant à M. le comte de Wo 
£onsow, dit : «Il faut bien le lui apprendrcr, 
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puisqu'il ne le toit pas; car il verra les minisfres 
et ne saura pas d'après quelle base se eondoire 
avec eux. » Le comte de Woronsow prit alors 
la parole : «Vous savez, dit-il, que le comte 
d* Artois a toujours témoigné le désir d'aller se 
mettre à la tête des royalistes. Le gouvernement 
britannique avait accédé à sa demande. Son 
Altesse Royale était trop avancée pour recu- 
ler. Les préparatifs étaient faits. Le comte 
s'embarqua , mais à regret ; il avait chargé le 
duc d'Harcourt de solliciter immédiatement son 
retour. Mais celui-ci n'avait éprouvé qu'un froid 
ti^us du gouvernement anglais. Alors le comte 
d'Artois a pris le parti de demander lui-même. 
Il a dix fois écrit aux ministres ; ses lettres sont 
restées sans réponse. Enfin Son Altesse Royale 
a supplié, à genoux , le capitaine Waren de l'em- 
barquer. Le capitaine s'y est d'abord refusé en 
rudoyant Son Altesse Royale, la menaçant de la 
jeter à la mer dans une chaloupe; enfin , gagné 
par ses pleurs , il a détaché la frégate le Jason. 
Le ministère anglais a appris Tarrivée inopinée 
du comteàPortsmouth. Tjord GreenvUle en a été 
si indigné, qu'il nous a fait venir et nous a dit : ' 
« Vous savez , messieurs, tout ce que le gouver- 
nement britannique n'a cessé de faire pour les 
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royalistes. Vous savez aussi que M. le comte 
d'Artois a désiré aller en Bretagne. Nous avons 
mis en mer une expédition digne de Son Altesse 
Royale; à peine embarquée, elle a fait faire des 
démarches ; et voici deux lettres originaires, par 
lesquelles elle demande son retour : je ne lui ai 
pas répondu, et j'apprends que Son Altesse 
Royale est arrivée d'elle-même sur la frégate 
leJason. Et puis, faites quelque chose pour cette 
cause-là!» , 

On apprit bientôt, dans la Vendée et la Bre* 
tagne, la conduite du comte d'Artois; elle y 
produisit un effet déplorable, et renversa les 
espérances des chefs de parti. Voici la lettre que 
Charrette adressa à Louis xviii : 

a Sire , la lâcheté de votre frère a tout pet*du. 
Il ne pouvait paraître sur cette côte que pour 
lout perdre ou tout sauver. Son retour eti Angle- 
terre a décidé de notre Sort. Aujourd'hui il n'y 
a plus qu'à périr inutilement pour votre service. 

» Je suis avec respect, de Votre Majesté. 

» Charrette. » 
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1796. 



Je prends les événemens d*uu peu loin pour 
arriver à la restauration de i8i4; il le faut bien. 
La dynastie, le parti et les hommes qui alors 
triomphèrent ont conservé , dans leur vie d'é- 
migration et dans leur époque de pouvoir et 
de gouvernement, une sorte d'unité drama- 
tique. Tels ils étaient , tels ils se sont retrouvés , 
et c'est chose bonne à rappeler ! 

Une des pensées de Louis xviii et du comte 
d'Antraigues avait toujours été d'opérer la 
restauration par l'intérieur. C'est dans ce sens 
que le conseil avait agi. On avait éprouvé 
tant d'humiliations, tant de dégoûts de l'étran- 
ger j que Louis xviii était persuadé qu'il n'y 
avait de restauration possible que par les Fran- 
çais. C'est dans ce but que le comte d'Antraigues 
avait établi des agences royales dans toutes les. 
provinces de France. 
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La France était divisée en trois agencés : 
L'une comprenait la Franche-Comté, le Lyon- 
nais, l'Auvergne, le Forez; ime autre les pro- 
vinces méridionales. Elles furent successive- 
ment placées à Constance et à Augsbourg, sous 
la direction de M. le président du Yezet , de 
MM. d'André, Imbert-Colomès et Précy. lia 
troisième agence qui s'étendait sur le reste du 
royaume , était dirigée par les commissaires de 
Paris, savoir : Brottîer, Duverne de Presle et 
Lavilheurnoy. Toutes trois ne devaient agir 
que de concert. Tout mouvement partiel leur 
était interdit expressément. Le gouvernement 
anglais avait pris l'engagement de fournir les 
subsides pour toutes les dépenses jugées né- 
cessaires. 

Ce qui porta un premier coup aux agences 
intérieures du royalisme, ce fut la découverte 
des papiers de l'abbé Lemaître , et de sa corres- 
pondance avec les princes. 

Le canon de vendémiaire retentissait encore, 
lorsque Fabbé Lemaître fut arrêté dans sa 
maison , rue Sainte*Croix«de-ia-Bretonnerie , 
n* 75. On trouva chez lui une vaste corres- 
pondance de Louis xviii du temps dé sa ré- 
gence. £Ue était écrite en encre sympathique 
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dans Tintervalle des lignes d'une écritui'e 
ordinaire et insignifiante ; . chaque person- 
nage était désigné par des chiffres : le régent , 
par le chiffre 49 9 ^^ comte d'Artois par 4^ t 
et le prince de Condé par 77. On y lisait : « Si 
Paris voulaitaller^queces gôns fourbes et atroces 
seraient trompés! Faites faire explosion; criez 
i^iue le roi! Nous n'avons d'espoir que dans les 
troubles intérieurs. Les chansons étant ce qui 
convient le mieux au peuple français , nous en 
avons établi une fabrique. Nous vous envoyons 
le prospectus, vous le ferez imprimer; vous 
ferez gémir la presse sous les chansons , ce sera 
un peu plus gai. La Vendée ! la Vendée ! c'est 
là notre salut. Quelqu'un, qui arrive de Paris, 
nous dit qu'il y a bien des partis : il y en a un 
pour M. le duc de Chartres; mais les masses 
sont républicaines. Les principaux cheb sont 
Las-Gazes, Lacretelle et Richer-Sérisy . C^ hcnn* 
mes y cependant , ne sont pas républicains. Ne 
serait-il pas possible de leur faire servir le ré« 
gent ? La chose la plus grave, y est-il dit encore, 
est au sujet de l'amnistie. Je ne pense pas qu'on 
doive accorder un pai^don générai à tous ceux 
qui ont voté la mort du roi; mais ce serait une 
chose bien différente que le pardon à ceux 
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«l'entre eux cjui, parleurs wsemces , aauveraient 
la monarchie.. 

» Je lie serais pas étoqné que Cambacérè$ fût 
du nombre de ceux qui voudraient le retour 
de la royauté; Je Fai vu souvent, c'est un homme 
d'esprit^ il doit désirer le résla^lissement de la 
maiiarcbie. 

» Le parti dominant de la convention songe 
au rétablissement de la royauté. Celui qui ma 
porté ta lettre était envoyé par les chefs pour 
Toir s^i y^ aurait moyen de traiter avec les 
princes pour se procurer des sûretés. » 

Telle était en résumé la cotrespondance de 
Fabbé luemàitre; il fut/ condamné à nK)rt par 
une ciSMaunission militaire.^ 

Cette exécution si&vère. ne détourna pas 
les agences. Xe m pluviôse, an v^ le ministre 
de la police, Cochon, fit au conseil des cinq- 
cents un long rapport pour dénoncer une 
conspiration au profit de la c^use royale. Les 
auteurs de cette conspiration étaient l'abbé 
Brottier , connu par ses ou?«rages d'université, 
et particulièrement par une traduction de. Plu- 
tapque ; M% Duverne de Presle, ancien officier de 
marine, et Làvilhcurnoy , hommes ardens pour 
la cause royaliste. Jamais conspiration n'avait 
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été plus indiscrète et plus imprudente. Les 
agens étaient bien les hommes les plus légers , 
les plus inconsidérés. Après avoir recruté quel- 
ques prosélytes isolés , Lavilheurnoy s'adressa 
directement au chef d'escadron Malo qui com- 
mandait un régiment de dragons à Paris. Cet 
officier le laissa bien s'engager ; et, en correspon- 
dant avec le ministre de la police, il lui Tendait 
compte chaque jour des aveux et naïvetés des 
agens royalistes. Enfin Malo les réunit dans sa 
maison ; il aposta des gardes , et la conversation 
suivante s'engagea sur les projets des royalistes : 
Théodore Dumas, l'un des agens, prit la 
parole et dit : « Louis xviii ^t un homme infi- 
niment prudent et le plus digne de monter sur 
le trône ; c'est lui qui doit rétablir nos finances. 
Quant à M. le prince de Condé, il n'est pas 
fort instruit : il est même ignorant, mais c'est 
un héros. A combien se monte la garnison de 
Paris? — A i!2,ooo hommes. — £h bien! en 
donnant sept sous à la cavalerie et cinq sous à 
l'infanterie , cela fera à peu près 3,6oo fr. par 
jour. Alors Jjavilheumoy montra les pouvoirs 
illimités qu'il avait reçus de Louis xviii, et qui 
lui conféraient le droit de nommerles officiers et 
agens. M. Brottier lut à haute voix plus de 119 
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articles dont voici les principaux. « On posera 
des corps-de-garde et des gens sûrs à tontes les 
barrières et aux murs de clôture. On ne' lais- 
sera entrer que les approvisionnemens et ceux 
qui répondront aux mots d'ordre. On s'empa- 
rera des Invalides , de l'Ecole militaire, du ma- 
gasin des Feuillans , du télégraphe et des Tui- 
leries; on s'assurera du cours de la rivière. 
TYois cents hommes s'empareront de Meudon , 
d'Ëssone , de . Corbeil et de Yincennes. Le 
Temple sera "le quartier-général des représen^ 
tans du roi. On contiendra les faubourgs Saint- 
Antoine et Saint -Marceau par les moyens 
militaires. Une batterie sera établie à Mont- 
martre pour maintenir Paris. La tête des direc- 
teurs sera mise à prix, s'ils ne sont pas volon- 
tairement ramenés par les promesses d'amnistie. 
On consignera chez eux les membres des deux 
conseils; on devra s'assurer des municipalités, 
des jacobins et des principaux terroristes, et 
brûler les journaux, tels que le Père DuchênCy 
les Hommes Libres j la Sentinelle y TAmi des 
Lois^ etc. On rétablira les cours prévôtales pour 
juger sur-le-champ ceux qui tiendraient des 
propos séditieux; on proclamera une amnistie 
au nom du roi« Les tribunaux conserveront 
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leurs fonctiona. On fera dés proclatnation» bo* 
norables pour les armées, ainsi que pour les 
puissances. On fera circuler dencHubreusas par 
troi^illes, et on jettera des grenados dans les 
rues pour dissiper les attroupemena. La gen- 
darmerie reprendra son nom de maréchaussée; 
ellecontiniieraà faire son service de pçUc^^i» £nfiu 
des proclamations seront envoyées en. province 
pour annoncer Tavènement de. Louis xvm. On 
punira sévèrement les royalistes qui se livre* 
uont à des représailles. Oa enverra des com* 
missaires extraordinaires dans un rayon de 
vingt lieues pour assurer les subsistances , et 
ordonn/er à tous les ci^devant intendans de 
se rendre dans leurs anciennes provinces. On 
donnera* sur-le-champ à M. de YauvîUiers la 
commission de directeur-général des approvi- 
sionnemens. M. de la Millière reprendra la 
direction des ponts-^t-chaussées. On appel* 
lera tous les anciens magistrats du con- 
seil qui étaient chargés du commercé, et on 
les désignera sous le nom de préfet du com- 
merce. Bien entendu que tous ces pouvoirs ne 
seront que provisoires et jusqu'à l'arrivée de 
S. M. » Voici quelle était la proclamation du 
roi qui (levait être publiée dans Paris : 
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« La Providence, toujours impénétrable dans 
ses décrets, a permis, pour l'instruction des 
rois et Futilité des peuples, que le royaume 
de France fût bouleversé par des factieux. Cette 
Providence a daigné jeter un regard de com^ 
misération sur un empire heureusement aug- 
menté pendant quatorze siècles, gouverné par 
une maison qu'une descendance de huit cents 
ans rendait assez illustre pour lui faire espérer 
un meilleur sort, eu égard surtout auxnoin- 
breux bienfaits qu'elle s'était plue à répandre 
sur les Français. Leurs yeux se sont ouverts : 
ils sont revenus au sentiment d'amour pour leur 
souverain légitime. 

» De notre côté, oubliant l'égarement d'un 
^peuple entraîné par le torrent des factions , 
nous ne voulons lui montrer que le père ten- 
dre qui , satisfait du repentir de ses enfans, im- 
pose silence à la justice pour verser sur eux 
tous les trésors de sa clémence. Oui , Français , 
nous vous pardonnons avec autant de plaisir 
que vos tyrans en mettaient à vous immoler. 
La justice du Dieu vivant ne ressemble pas à 
celle des hommes; abandonnons^ui les coupa- 
bles. Seul, il peut lire dans les cœurs. — Pour 
copie conforme : Lavilheurnoy. » 

I. 7 



98 ▲GBNGES BOTA.I1ISTES 

Les agens avaient composé d'avance leur 
ministère. 

Affaires étrangères ^ M. Henin, ancien pre- 
mier commis; à V intérieur^ laisser M. Benezech ; 
à la marine j M. de Fleurieu ; à la justice^ M. Si- 
méon ou Baresseux ; aux finances^ M. Bernignot 
de Grange , rue Saint-Florentin , ou M. Barbé* 
Marbois, qui a destalens, de l'instruction, an- 
cien intendant de Saint-Domingue, il passe 
pour avoir de la probité; à la police^ laisser 
Cochon; on y mettra Portalis ou Siméon si 
Baresseux est à la justice. Cochon a voté la mort 
du roi ; il effaroucherait les royalistes. 

Le plan était suivi d'instructions de la main de 
M. de la Vauguyon; elles étaient ainsi conçues : 

« Parmi tous les moyens d'accroître le parti 
des agens du roi , il en est trois principaux : 
écarter efficacement de l'administration les ré- 
gicides , leur chef et ceux des jacobins; travailler 
à assurer les succès des nouvelles élections; 
gagner et ramener le plus grand nombre des 
membres du parti connu aujourd'hui sous le 
nom de i^entre. » 

Tandis que les trois agens principaux se lais- 
saient aller à leurs indiscrétions avec Malo : le 
baron de Poly , l'un d'entre eux, s'ouvrait avec 



A. I4 umsKomu* 99 

QQQ laohis de naiy^tté à Baondr, commandant 
la garde du ear^ législatif. -^ a £t quels sent 

^ont et d^qs le»-6ïe@0^urâde'rAitgleterpe etdans 
le méeotO^^tem^Ut: d(r la Foanoe. Le jour oii 
Louis; ^viii €|u ;s0tt. Ue^teoaùtrgénéral se mon* 
trera à Paris, à 1^ téte des/ bblannes rayales, 
commaadé^ p^r MM. de Boutlié , le prince de 
Poix, et Puisaye, la^oao hommes doivent s'in* 
surger dans le Jura , et Lyon lèvera Pétendaixl 
delà révolte. — Quel serait le premier acte de 
Louis XVIII ? — Une amnistie générale ; mais le 
parlement qui s'installe prétend que le roi n'a 
pas le droit de faire grâce, et il ordonnera la 
prise de corps de MM. La Fayette, Mathieu 
Dumas, Menou, Lameth et d'Aiguillon. Nous 
amènerons La Fayette dans une cage de fer. — 
Mais ceux qui ont joué de grands rôles depuis 
le 10 août? — Nous les enverrons aux galères. 
— Et quel emploi me réservez-vous donc ? — 
Proclamer à Paris Louis xviii. » 

Tel était le plan des agens de Louis xviii. 
Sans doute ce prince voyait mieux et plus loin 
que ses prétendus amis ; mais comment de telles 
idées pouvaient-elles s'accomplir? Des hommes 
sages étaient choisis pour ministres; les agens 
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avouaient néanmoins que ce n'était qu'une con- 
cession temporaire , et qu'on reviendrait à Fan- 
cien régime , tel qu'il existait en 1 788 , et quelle 
amnistie, grand Dieu! Exclure tous les pa^ 
triotes, tous les constitutionnels, rétablir le par- 
lement pour lui faire rejeter les pardons accor- 
dés par le Roi! !N'avons-nous pas vu d'ailleurs 
comment la restauration a toujours entendu 
les amnisties? Témoin la loi de 1816 et le rap- 
port de M. Corbière ! 
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Le 3 juin lygS, le jeune Louis xvir, comme 
on Ta dit , était mort au Temple. Dès que la nou- 
velle de cet événement funèbre fut parvenue 
au régent, il prit immédiatement le nom de 
Louis xviii et le titre de roi de France et de 
Navarre. Ainsi tout s'était modifié dans la so- 
ciété, et la royauté se revêtait encore de la 
pourpre surannée des Valois et des Bourbons. 
En même temps le comte d'Artois eut le titre 
de Monsieur , et fut maintenu dans sa qualité 
de lieutenant-général du royaume. 

La cour exilée devint fort active , et la cor- 
respondance du roi s'étendit à toutes les afr 
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faires ; il annonça son avènement à Tarmée de 
Condé ; il le notifia à tous les cabinets. Il n'y 
eut cependant que deux ou trois agens diplo- 
niatic|ues accrédités auprès du nouveau roi ; 
Louis XVIII crut devoir adresser dans ces cir- 
constances solennelles une proclamation aux 
Français ; c'était toujours le même langage de 
pardon d'un père et d'un maître* c< Vous fûtes 
infidèles au dieu de vos pères , et ce dieu juste- 
ment irrité vous à fait sentir tout le poids de 
sa colère. Vous fiâtes rebelles à Tautorité qu'il 
avait établie pour vous gouverner, et un des- 
potisme sanglant, une anarchie non moins 
cruelle se succédant tour à tour, vous ont sans 
cesse déchirés avec une fureur toujours crois- 
sante. Il faut revenir à cette religion sainte qui 
avait attiré sur la France les bénédictions du 
ciel. Il faut rétablir ce gouvernement qui fut 
pendant quatorze siècles la gloire de la France 
et les délices des Français , et qui avait fait de 
votre patrie le plus florissant des états et vous 
le plus heureux des peuples. Tous les Français 
qui, abjurant leurs opinions funestes, vien- 
dront se jeter au pied du trône, y seront 
reçus; ceux qui, dominés encore par un cruel 
entêtement, se hâteront de revenir à la raison 
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et au devoir, seront aussi nos enfans. Il est ce- 
pendant des forfaits (que ne peuvent^ls s'ef- 
Êicer de notre souvenir et de la mémoire des 
hommes!), il est des for&itsdont Tatroci té passe 
les bornes de la clémence, les régicides ^ la 
postérité ne les nommera qu'avec horreur ; la 
France entière appelle sur leur tête le glaive 
de la justice. » 

Cette proclamation dans ses expressions de 
pardon et d'indulgence, était fort maladroite; 
la France entière avait pris part à la révolu- 
tion; on daignait lui pardonner! I>ire à ce pays 
renouvelé qu'on venait pour rétablir, dans sa 
pureté native, la religion antique et le trône 
des aïeux, c'était méconnaître l'état des es- 
prits , le progrès des opinions ; et puis , pros* 
crire tous les votans en masse , appeler la ven- 
geance des lois sur ceux qui tenaient en 
main l'autorité ! c'était se fermer les portes 
de la France. Aussi , quoique la proclamation 
du roi fut largement distribuée dans les pro- 
vinces , elle ne produisit qu'une mauvaise im- 
pression. 

Louis xvui maintint son ministère ; M. de la 
Yauguyon conserva les affaires étrangères et 
par conséquent continua à diriger toutes les re- 
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lations extérieures. M. de Flachslanden exerçafC 
les fonctions de chancelier ; le comte d'Avaray, 
ministre d'Etat^ était capitaine des gardes; le 
dnc de Flenry, gentilhomme de la chambre, 
M. d'Harcourt représentait le roi à Londres; 
M. de Saint-Priest, à Vienne , mais il parcourait 
les différentes cours de l'Europe pour y négo- 
cier dans l'intérêt du roi. MM. Dumoustier, de 
Damas , d'Hautefort , d'Havre , d'Escars et de 
Montagnac avaient également certaines nus- 
sions diplomatiques ; M, d'Antraigues dirigeait 
lesmouvemens d'intérieur, où étaient employés 
en chef M. de la Ferronnière, esprit juste et 
droit, et le comte de Précy, célèbre par sa dé- 
fense de Lyon. 

La cour de Vérone était fort simple , quoi- 
qu'agitée par beaucoup d'intrigues. Louis xvui 
portait le titre de comte de Lille ; sa vie était 
régulière; il était levé de bonne heure, et dès 
le matin il paraissait, suivant l'ancienne éti- 
quette , avec ses croix et ses insignes; une 
grande partie de la matinée se passait à écrire, 
et il n'était visible alors que pour son chan- 
celier , M. de Flachslanden ; sa table était 
frugale. Dans l'après-midi il donnait quelques 
audiences et réunissait ses plus fidèles servi- 
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teurs pour entendre des lectures, ou jouir des 
charmes de la conversation ; il ne sortait 
jamais pour rendre les visites. Louis xviu lisait 
exactement tous les journaux français, et par- 
ticulièrement le Moniteur ; il n'avait de revenu 
fixe que 36,000 fn par mois, que lui faisait l'Es- . 
pa^ne. Cette somme était ainsi divisée : au roi , 
ia,ooo fr. par mois; à la reine, 8000 fr.; à la 
comtesse d'Artois , 8000 fr. ; aux ducs d'Àn- 
gouléme et de Berri , chacun 4ooo fr. 

Cette petite cour allait être obligée de quit- 
ter Vérone. Le directoire avait eu connais- 
sance des mouvemens et des intrigués qui s'y 
tramaient continuellement; il avait demandé 
au sénat de Venise l'éloignement du préten- 
dant. Le sénat avait fait d'abord quelques objec- 
tions, mais à rapproche de l'armée victorieuse 
de Bonaparte, il n'hésita plus à accéder 
aux exigences du directoire, et le sénateur 
Carlotti , noble vénitien , vint signifier à 
Louis XVIII, au nom de son gouvernement, 
qu'il eût à quitter le territoire de Venise dans 
le plus bref délai. c< Je partirai, dit le roi, mais 
j'exige deux conditions : la première qu'on me 
présente le livre d'or où ma famille est inscrite, 
afin que j'en raye son nom de ma main ; la se- 
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conde qu'on me rende Tarmiire dont ramitîé de 
mon aïeul Henri iv fit présent à la république. » 

Cette réponse, pleine de noblesse et de 
dignité , ne changea rien aux dispositions du 
sénat, et le roi se mit en mesure d'abandonner 
Vérone. Sa suite était alors composée du 
comte d^Avaray et de M. d'Agoult, aidc'-major 
de ses gardes; M. le duc de Fleury, son premier 
gentilhomme, le précédait; puis venait derrière 
le duc de Villequier, le comte de Çossé, le 
vicomte d'Hautefort, enfin le conseil qui se 
composait toujours de MM. le duc de la Vau- 
guyon, du baron de Flachsianden et du mar- 
quis de Jaucourt. 

Après avoir séjourné quelque temps à 
Tarmée de Condé, après s'être arrêté à 
Dillingen, où ses jours furent menacés par 
un assassin, Louis xviii vint fixer sa rési- 
dence à Blanckembourg ; sa petite cour l'y 
suivit. C'est là qu'arriva la disgrâce du premier 
ministre ; M. de la Yauguyon. Tous les agens 
du roi reçurent la communication suivante : 
a Monsieur, M. le duc de la Vauguyon n'étant 
plus employé au service de Sa Majesté, elle me 
charge de vous prévenir de cesser avec lui 
toute correspondance relative au service du 
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roi, et de vous en tenir à ia forme déjà 
établie. Les dépêches seront donc directement 
adrefisëes à Sa Majesté^ sous le nom de M. le 
comte de Lille. » Cet brdre du cabinet était 
signé par AL de Flachslanden, chancelier du roi. 
La cause publique de la disgrâce de M. de la 
Vanguyon paraissait être des indiscrétions 
comlhises par le ministre , et les mesures incon- 
séquentes qui kvàiént fait échouer les projets 
intérieurs ) éventés par la conspiration de la 
Vilheurnoy. Tsoutefois de petits actes arbi- 
traires, de petites dissimulations envers le roi 
-en étaient les motifs réels. M. de la Vauguyon 
tlisait : « J'ai ouvert par méprise une lettre qui 
ne m'était pas adressée; si je l'ai lue, c'est 
que je savais que Votre Majesté faisait con- 
sulter cette pèirsbnne parce qu'elle avait des 
opinions différentes des miennes, et que je 
voulais m'éclairer pour le bien de votre ser- 
vice. Il n'est point vrai que j'ai gardé devers 
moi la lettre que Votre Majesté adressait à 
M. de Saint-Priest ; il est vrai que lorsque je 
his à Votre Majesté un projet de lettre pour une 
certaine personne, Votre Majesté m'ordonna 
de ne point écrire tous les détails que le 
projet contenait, et que néanmoins j'ai laissé 
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ma lettre telle qu'elle était. » Voilà queh 
étaient les griefs imputés au premier ministre. 
Le roi ne lui pardonna point; sa disgrâce fut 
absolue ; Sa Majesté ne donna le poste de pre- 
mier ministre à personne; il travailla avec 
MM. d'Avaray et de Flachslanden. 

L'émigration se divisait alors en plusieurs 
coteries ou partis. Le roi Louis xviu était en- 
touré de quelques hommes de talent , tels que 
MM. d'Antraigues et de Jaucourt. C'était la 
partie politique de l'émigration ; elle avait une 
méfiance profonde de tout ce qui venait de 
l'Angleterre ; elle aurait voulu que la contre- 
révolution pût s'opérer par l'intérieur. Quel- 
ques uns ne voyaient de ressources que dans 
l'Espagne ; c'était l'opinion personnelle de 
M. de la Vauguyon, et il faut même croire 
que la paix de Bâle contribua puissamment à 
la disgrâce du ministre , car l'Espagne avait 
reconnu la république française. 

La coterie de M. le comte d'Artois n'avait 
pas les même répugnances pour l'Angleterre : 
c'était dans ce cabinet qu'elle plaçait toutes ses 
espérances. La restauration opérée par M. le 
comte d'Artois, aurait reposé sur deux pivots: 
les Anglais et les chouans. 
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Un troisième parti de l'émigration compre- 
nait les coQstitulionnels, sous l'influence de 
M"*deSlaél,etdontles chefs étaientMM. deNar- 
bonne, de Montmorency, le comte de Montes- 
quiou,etc. C'était par eux que la restauration 
aurait dû agir, pour obtenir quelque crédit en 
France. Mais c'était précisément ceux que 
l'émigration pure avait en horreur; on les con- 
sidérait comme les auteurs de la révolution , 
comme les hommes qui avaient renversé la 
vieille monarchie. Cependant Louis xviii dont 
l'esprit était si juste , consultait souvent les prin- 
cipaux d'entre les constitutionnels, et ce fut 
d'après leur avis qu'il lança sa proclamation 
explicative, après la tentative malheureuse de 
Lavilheumoy. 

Voici quels en étaient les termes : «Français, 
nous avons dit à nos agens et nous leur répé- 
tons sans cesse, rappelez notre peuple à la 
sainte religion de ses pères et au gouverne- 
ment paternel qui fut si long-temps la gloire 
et le bonheur de la France. Expliquez-lui la 
constitution de l'état qui n'est calomniée que 
parce qu'elle est méconnue. Instruisez-le à la 
distinguer du régime qui s'était introduit 
depuis trop long-temps. Montrez-lui qu'elle est 
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également opposée à Tanarehie et au. despo- 
tisme. Consultez les hommes sages et éclairés 
sur les parties dignes de perfection dont die est 
susceptible, et faites connaître les formes qu'il 
faut adopter pour travailler k son amélioration. » 
Ce n'était plus le même langage. Une fois 
ces concessions faites, il y avait moyen de 
rapprochement , c'est ce qu'on tenta- au i.& firucf 
tidor; mais la partie pure de l'émigoation ne 
fut psis satisfaite des termes de la prodama- 
tion; elle y voyait la possibilité d'un système 
libéral. Les constitutionnels et ce qu'on 
appelait encore les orléanistes forent alors 
l'objet des plus violentes diatribes. Conduite 
maladroite dont la branche aînée des Bo^r* 
bons ressent aujourd'hui la funeste erreur! 
<( U ne faut pas que Mostsieur se dissimule, 
disait M. de V^iuban , que la faction d'Orléans 
s'agite dans touç les sens ,. qu'elle est renforcée 
par tout ce qui s'appelle constitotionuel , 
qu'elle acquiert de jour en jour plus de con- 
sistance^. Si la France, ou plutôt les menairs, 



* Je n'ai point cru devoir rapporter les expressions de haine 
de la vieille émigration contre M. le duc d'Orléans, aujourd'hui 
Roi des Français; elles ne doivent servir à l'histoire que comme 
document, pour faire connaître l'esprit désordonné des émigrés. 
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appelaient le fils du duc d'Orléans au trône , vous 
le verriez entrer Tépée à la main , pour assurer 
par la valeur , une usurpation que vous auriez 
peut-être le regret de voir reconnaître. La ré- 
publique ne Fa-t-elle pas été déjà ? Il courrait 
à une gloir^que la postérité lui accorderait 
peut-être un jour. » 

Voilà dans quels termes de prédictions l'émi- 
gration passionnée parlait de l'union du duc 
d'Orléans avec les constitutionnels! Il est arrivé 
ce jour où ils se sont entendus! à qui la faute! 
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Les émigrés avaient eu d'abord l'idée qu'il suf- 
firait à quelques régimens de se montrer pour 
faire tomber nos frontières. Us n'avaien t pu croire 
à cet enfantement des armées républicaines dé- 
bordant sur toutes les rives du Rhin. Leur 
enthousiasme de coalition s'affaiblit alors. Ils 
cessèrent de croire qu'un escadron de houlans 
ou le corps des hommes d armes suffiraient pour 
porter sur le bouclier le roi de France à Ver- 
sailles. Des agens qui entouraient le prince de. 
Condé lui persuadèrent qu'on pourrait facile- 
ment entraîner à la cause royale quelques uns 
des chefs des grandes armées républicaines, et 
Ton jeta d'abord les yeux sur Pichegru. 

Pichegru avait commandé avec le plus grand 
éclat les armées de la république; il venait de 
conquérir la Hollande avec une hardiesse de 
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valeur et de tactique qui avait excité Tadmira- 
lion de FEurope. Il commandait alors Tarmée 
française du Haut-Rhin , opposée précisément 
au Qorps d'émigrés du prince de Condé. Le géné- 
ral républicain était chargé d'arrêter les Autri- 
i^iens devant Huningue. On savait dans le camp 
de CiOndé que l'ambition dePichegru n'était pas 
satisfaite, qu'il avait à Paris un parti politique . 
dans les conseils ; que l'armée qui obéissait à ses 
ordres était mal payée, mal vêtue, et qu'il y 
avait moyen d*en gagner plusieurs chefs. 

En conséquence le prince de Condé chargea 
de cette périlleuse mission un libraire de Bàle , 
M. Fauche- Borel, homme actif, plein d'ar- 
deur et d'intrigues. M. Fauche se rendit à Lau- 
terbourg , centre des opérations du général en 
chef. N'ayant pu le joindre, il court à Huningue, 
et s'introduit sous différens prétextes dans la 
pièce où se promenait le général. Fauche*Borel 
le regarde fixement, et avec tant d'affectation, 
que Pichegru, soupçonnant qu'il a quelque 
chose à lui communiquer, dit à haute voix : 
<c Je ne dînerai point ici aujourd'hui; j'irai 
àBolpsein, chez M""" Salomon (c'était la mai- 
tresse de Pichegru). En même temps il jeta un 
regard très-expressif sur Fauche-Borel. L'agent 

I. 8 
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hardi se hâte de se trouver au rendez-vous; 
lorsqu'il le vit seul , le général lui dit : a Voas 
cherches; à nie parler. — Oui , général ,' lui ré- 
pondit Fauche avec «motion^ J'ai été assez 
heureux pour que M. Dupuyron me léguât des 
manuscrits de Rousseau , voudriez-vous me per- 
mettre que je vous les dédiasse ? — Comme je 
n'approuve pas les principesde Rousseau, &ites 
venir les manuscrits, je les consulterai , et vous 
aurez ma réponse. » Ce fut alorsque Fauche, je^ 
tant autour de lui des yeux inquiets : « Générai, 
j'aurais à vous parler de choses plus impor* 
tantes. — Et qu'y a-t-il ? — Je n'ai pas craint de 
.me charger d'une haute mission. — Et de la 
part de qui? — De M. le prince de Condé. — 
Et que me veut-il? — Général, il vous croit trop 
bon Français pour n'avoir pas compris que 
depuis long-temps vous regardez la répubUque 
comme une chimère, et la France comme ne 
pouvant cicatriser les plaies de la révolution 
qu'en rappelant ses princes légi^mes. Le prince 
de Condé désirerait se concerter avec vous 
pour' réunir son armée à la vôtre, et lui fiûre 
prêter serment de fidélité au roi. — Rien que 
cela? répondit Pichegru. — Général, c'est bien 
. quelque chose. — Oii sont vos pouvoirs? — Je 
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n^en ai pas, dans la crainte de me compro- 
mettre et de vous compromettre. -r-.£h bien! 
retournez vers le prince , et ayez de lui un écrit 
qui ju$tifie votre mission. » 

Fauche s'en revint vers le prince de Condé, 
et en rapporta la lettre, suivante : 

a Puisque (L) (Pichegru) est toujours aussi hon-^ 
iiéte homme que je l'avais espéré, je désirerais^ 
d'après ce qu'il m'a fait dire, qu'il envoyàtici une 
personne de confiance à qui j'expliquerai les 
avantages de tout genre que j'assurerai , à lui et 
a ses amis , dans le cas où il ferait ce qui a été 
communiqué de ma part. Le porteur sera, aussi 
long -temps que (L) le voudra, l'intermédiaire 
de notre correspondance soik le nom de Louis. 
Les Autrichiens, auxquels il n'est pas temps 
encore d'en . parier , y seront désignés sous la 
lettre Y, et le générai sous la lettre L. » 

Une fois possesseur de cette garantie, Piche- 
gru exposa le plan qu'il avait conçu. Le prince 
de Condé proposait : de livrer Huningue, de 
faire arborer le drapeau blanc sur Strasbourg , 
et de proclamer le roi dans l'armée républicaine. 
Le gëinéral répondit : a Assurez le prince qu'il 
peut compter sur moi. Ce qu'il me propose ne 
peut avoir lieu : je connais le soldat , il ne faut 
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pas lui donner le temps de prévoir un mouve* 
ment; il faut l'entraîner. Dès que je l'aurai trans- 
porté sur la rive droite du Rhin , je serai sûr 
de lui. Que le prince me désigne le point du 
fleuve le plus facile pour me réunir à son 
armée. Je crois que Neubourg serait le plus 
favorable. Qu'il indique le jour, l'heure, la 
quantité d%ommes et l'espèce d'armes qui 
lui conviennent.- En passant je laisserai un 
ponton , comme si ma première colonne devait 
être suivie d'une seconde, et, aussitôt arrivé 
sur la rive droite , je proclamerai la royauté. 
Par ce moyen i a ou i4 mille hommes des miens 
se joindront à l'armée des princes. Nous mar- 
cherons bras dessus bras dessous. Les places 
d'Alsace s'ouvriront devant nous , et en qua- 
torze marches nous serons à Paris. Mais il faut 
que le prince s'entende avec les -Autrichiens 
pour qu'ils restent sur nos derrières. » 

Pour récompenser un si beau dévouement, 
on promettait à Pichegru le grade de maréchal 
de France; quelques uns disent même le titre 
de connétable, avec le château de Chambord, un^ 
million d'argent comptant, et aoo mille écus de 
rentes. Mais de premières difficultés s'élevèrent. 
Les Autrichiens voulaient qu'on leur livrât 
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Gommegage Huningue et Strasbourg. Pichegru 
disait qu'une telle conduite éveillerait des soup^- 
çons et aliénerait toute Farinée. Le comte de 
Montgaillard avait beau lui écrire «qu'il était 
grand et qu'il devait faire de grandes choses»! 
un sentiment de pudeur- arrêtait encore le gé* 
néral français prêt à livrer l'Alsace aux ennemis 
de son pays. 

Tel était l'état des négociations suivies avec 
un grand soin par le prince de Condé, le comte 
de Montgaillard et Fauche - Borel , lorsque 
Louis xviii écrivit directement à Pichegru. 
A cette époque les grands succès de Bonaparte 
en Italie avaient fait suspendre le plan de restau^ * 
ration par Pichegru. L'armée autrichienne sur 
le Rhin avait été forcée de se dégarnir. Voici 
le texte de la lettre royale: 

« Vous connaissez, monsieur, les malheureux 
événemens qui ont eu lieu en Italie. La néces- 
sité d'envoyer 3o mille hommes dans cette 
partie, a fait suspendre définitivement le projet 
de passer le Rhin. Votre attachement à ma per- 
sonne vous fera juger à quel point je suis affecté 
de ce contre-temps, dans le moment surtout 
où je voyais les portes de mon royaume s'ouvrir 
devant moi. D'un autre côté ces désastres ajou- 
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teraient, s'il était possible, à la confiance que 
vous rii'avez inspirée ; j'ai celle que vous réla** 
blirez la monarchie française. Dans le cas où 
vous jugerez à propos de faire faire des démar- 
ches auprès des généraux de l'armée dltalie, 
vous êtes le maître de décider à cet égard. Je 
dépose en vos mains la plénitude de ma puis- 
sance et de mes droits. Si les intelligences 
que vous avez dans les provinces , si vos talens 
et votre caractère surtout pouvaient vous per- 
mettre de craindre , ou si quelque événement, 
impossible à prévoir, vous obligeait à sortir du 
royaume , c'est entre M. le prince de Gondé et 
moi que vous trouveriez votre place. Si j'en 
connaissais une plus digue de vous, je vous 
l'offrirais.... Te ne vous parlerai point de mon 
estime, de ma reconnaissance ; le sentiment que 
vous devez avoir de vous-même vous répond 
de tout ce que je pense et de tout ce que je sens 
pour vous. Lours. » 

Dans une autre lettre , Louis xviii lui disait 
encore : 

a Je ne mets aucune borne aux pleins pou- 
voirs que M. le prince de Ck>ndé vous a transmis. 
J'approuve et ratifie toi^ les avantages qui vous 
ont été promis en mon nom par le prince de 
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Gondé. Je cède au besoin de moq cœur. Moiif- 
sieur, c'en est un pour moi de vpus dire que 
j'avais jugé il y a dix-huit mois, que l'honneur 
de rétablir la monarchie franiçaise vous était 
réservé. Vous avez su .aUSer la bravoure du 
maréchal de Saxe au désintéressement de M. de 
Turenne et à la modestie de Gatinat. d 

Et pourquoi tous ces pompeux éloges? pouf* 
entrdner le général républicain k la trahison et 
à quitter son di*apeau 1 Mais un tel plan aurait^l 
pu réussir? En supposant que Sichegm l'eût 
mené jusqu'à exécution; qu'il. eut ordonné à. 
son armée de prendre le drapeau blanc, de 
reconnaître le roi, cette armée aurait-elle obéi? 
Les officiers et les soldats de la république au- 
raient-ils serré la main aux Autrichiens et 
marché bras dessus bras dessous sur Paris ? Le 
plan reposait sur une fausse combinaison. Piche- 
gru supposait mal à propos que le roi était pour 
le soldat au fond du verre. Il y avait un sentiment 
d'honneur et de gloire dans Tarmée républi-« 
caine! Quelle était triste cette position pour un 
général français d'entendre Sippeler malheureux 
événemens les prodiges de nos soldats en Italie! 

Une correspondance si active avec le prince 
de Condé ne pouvait durer long- temps sans 
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être soupçonnée; Pichegru fut rappelé à Paris 9 
où il ne joua plus dès lors qu'un rôle politique. 
Depuis la restauration , les vertus militaires 
et civiques de Pichegru ont été exal liées ! Un 
monument a été élevé à sa gloire; et nous 
avons vu ce général , qui en face de Tennemi 
trahissait son drapeau sur les bords du Rhin , 
décoré d'une pabne d'honneur et de fidélité. La 
restauration fit bien d'autres fautes ! Le général 
français qui le premier, avec 3o mille hommes., 
en rase campagne , passa sous les Fourches-eau- 
dines à fiaylen , ne reçut-il pas le ministère de* 
la guerre en 1814I 
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Louis xyiii commençait à voir la France 
telle qu'elle était. Un rapport fidèle de M. de 
la Ferronnière sur l'état des esprits et des 
opinions avait éclairé le prince sur l'espèce 
de concessions nécessaires, et le roi n'avait 
plus hésité à se mettre en communication 
avec le parti constitutionnel, non pas qu'il 
eût précisément oublié ses antipathies pour 
les patriotes de 179I9 tels que MM. de La 
Fayette, de Latour-Maubourg et de Narbonne ; 
mais il s'était formé un parti puissant contre 
la faible et fatigante administration du direc- 
toire, etconome ce parti s'appuyait sur la cons- 
titution de 1791 ^ ce fut avec ces fractions du 
conseil des cinq - ceuts et des anciens que 
Louis xviii entama des négociations. 

Depuis la constitution de Tan m et le renou- 
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vellement fractionnaire, les deux conseils s'é- 
taient composés en majorité d'hommes fort 
raisonnables et en opposition avec le système 
républicain. Il y avait d'abord des royalistes 
avoués et sur lesquels Louis xviii pouvait 
compter; tels étaient Imbert-Golomès , Henri 
Larivière, Dandré, Pichegru qui avait ob* 
tenu la présidence. Puis venaient les constitu- 
tionnels modérés, MM. Portalis , Siméon, Ca- 
mille- Jordan ; puis les constitutionnels de 1791, 
enfin les orléanistes qui pensaient que la mo- 
narchie était le seul gouvernement convenable 
à la France , mais qui ne croyaient à la possi- 
bilité d'une monarchie constitutionnelle qu'a- 
vec un changement de dynastie. 

Les efforts des négociateurs tendaient donc 
à fortifier la fraction purement royaliste , et k 
fondre toutes ces nuances diverses dans les 
intérêts de Louis xviii. La nécessité d'une 
constitution paraissait généralement admise, et 
le prétendant n'en était pas éloigné. Dès que 
des négodations avaient été entamées avec les 
conseils , il fallait bien admettre ces deux corps 
comme base de la constitution nouvelle. On 
allait jusqu'à ce point d'établir que Louis xvui 
prendrait la place pure et simple du direc- 
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toire, et qu'on centraliserait le pouvoir des 
directeurs en son gouvernement. Les négocia- 
teurs étaient-ils de bonne foi en Élisant ces pro- 
messes? Il est possible que le désir de s'em- 
parer des rênes du gouvernement, les ait en- 
gagés à ces grandes concessions , en se réser- 
vant toujours , une fois maîtres de l'autorité , 
de la façonner sur le modèle de Pandenne 
constitution monarchique. 

Quoi qu'il en soit, les diverses nuances du 
parti des cUchistes ou des monarchistes se con- 
fondaient dans une haine commune contre le 
directoire, centre du- gouvernement. Le direc- 
toire lui-même était divisé. Barthélemi votait 
avec la réunion dichiste; Camot n'en était pas 
séparé , qnoique opposé au rétablissement des 
Bourbons ; mais il voyait avec peine la marche 
du gouvernement qui pesait sur la république. 
Peut-être àdhérait-il au système d'une large 
monarchie constitutionnelle au profit de 
Louis xviii ou du parti d'Orléans. Le ministre 
de la police Cochon et l'agent Dossonville mar- 
chaient dans le sens des clichistes ; ils étaient 
désignés par l'intrigue royaliste comme des ap- 
puis sur lesquels on pouvait s'étayer» 

D'un autre côté, l'action des journaux secon- 
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dait le mouvement. La plas grande licence de 
la presse régnait alors. Les journaux qui n'é- 
taient soumis à aucune condition restrictive, 
qui ne payaient qu'un faible timbre, remuaient 
chaque jour les esprits au profit de la cause de 
Louis XVIII et contre le directoire. Notre liberté 
actuelle, graive et constitutionnelle, ne peut 
être comparée à ce débordement d'épigrammes, 
à ce feu roulant d'invectives et d'injures. 

La Quotidienne et quarante autres journaux 
au moins , grands et petits , ne tarissaient pa» 
sur les dilapidations de Barras et sur son épicu- 
risme; sur Merlin de Douai,. Larevellière-Le* 
peaux , avec sa théophilantropie, et sur tous les* 
membres des deux conseils qui secondaient les« 
directeurs. Les salons n'étaient occupés que 
de ces feuilles éphémères, souvent spiri** 
tuelles. Les jeunes gens de bon tpn , les mus^ 
caditis à collet noir, en répétaient Les bons 
mots aux théâtres et dans les cafés. 

Au milieu de ce mouvement d'opinion , la 
fraction attaquée du directoire exécutif pre- 
nait ses mesures pour sauver son pouvoir et 
empêcher la restauration royaliste de s'accom- 
plir. Bonaparte, dans sa campagne dl talie, s'é tai t 
emparé à Venise d'un porte-feuille du comte 
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d'Antraigues , ministre de Louis xviii. fl conte- 
nait diverses pièces, et particulièrement les 
notes d'une conversation avec le comte de 
M ontgaillard , dans laquelle tout le plan des 
intrigues avec les deux conseils se trouvait 
développé. Quoique le comte d'Antraigues eût 
refusé designer les papiers saisis, ils furent en- 
voyés à Paris, et le directoire, qui venait de 
recevoir les dépositions de Duverne de Presle 
sur la conspiration royaliste de l'intérieur, fit 
de ces pièces la base de ses projets contre 
les conseils. En même temps , le républicain 
Augereau, détaché de l'armée d'Italie, venait 
en toute hâte à Paris, pour seconder les me- 
sures du directoire. 

Dans cette situation de choses, il fallait se 
hâter d'agir, mais les différentes nuances du 
parti clichiste ne s'entendaient pas, et toutes 
les opérations traînaient en langueur. Ceux 
qui avaient reçu de l'argent de l'extérieur, le 
gardaient pour eux, de sorte que les inspec- 
teurs de la salle du conseil n'avaient pas même 
de fonds pour organiser et solder une po- 
lice. Pichegru apporta toute l'hésitation de 
son caractère ; enfin la mauvaise foi des agens 
royalistes à Tégard des constitutionnels para- 



126 BOTALISTBS kJJ iS FRUCTIDOR. 

lysait les résolutions communes. Cependant 
on s'arrêta sur une mesure décisive : on devait 
mettre en accusation le directoire , et organi* 
ser la garde nationale, pour l'opposer aux 
troupes de ligne; mais Barras reçut un billet 

du prince de G y, fils du duc de la Y n» 

par lequel il lui demandait un rendesb-voua 
dans un lieu secret pour une communicatioa 
importante. Le directeur consulta ses col* 
lègues et s'y rendit. Là, le jeune prince, séduit 
par la police et une femme qu'il aimait, dé- 
voila tous les projets du parti royaliste, et le 
lendemain, la fameuse journée du i8 fructidor 
éclata. 

Quarante-deux députés cltchistes furent des- 
tinés à la déportation , ainsi que les deux direc- 
teurs Barthélemi et Garnot , le ministre de la 
police Cochon , et Ramel, commandant la garde 
du corps législatif. Le même sort fut réservé aux 
rédacteurs de journaux. En un mot , le parti 
royaliste et constitutionnel fut frappé de mort. 

Si les deux conseils avaient réussi à replacer 
Louis XVIII sur le trône , serait-il sorti quelque 
chose de durable et de fort de cette restaura- 
lion? Oui sans doute, si le roi avait adopté la 
constitution de l'an m, en centralisant l'au- 
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lorité des directeurs, dans les mains d'un seul 
homme que la nation eût reconnu sous le 
nom de Louis xviii ; oui , si le drapeau na- 
tional avait été maintenu, les conseils admis 
comme balance du pouvoir , en un mot,, 
si la roj^auté avait su adopter la révolution! 
Mais comment espérer tant de raison et une 
si juste modération de la part des émigrés et 
de la cour de Blanckembourg? Comment croire 
qu'elle se fût pliée à cet esprit nouveau de la 
France ! La royauté y aurait mis d'abord de 
l'hypocrisie, puis elle aurait fait son coup 
d'état, et son coup d'état l'aurait perdue^ Ima*- 
ginez ce qu'aurait pu faire le gouvernement 
<le Louis xvxii avec le système d'adminisCrar 
tion collective et la constitution de Fan m ? 
Combien de temps tout cela aurait-il duré ? 
Car il a fallu la centralisation administrative 
de l'empire, pour que la restauration se con- 
servât seize ansl 
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ViOOOIATIOVB 
ATSO IX DIlUBOTSira MAtLWLJUÊ. 

1798 — 1799. 

La journée du 1 8 fructidor était l'œuvre de 
Barras. Le parti royaliste avait été terrassé par 
les mesures énergiques du directeur qui , après 
cette époque, gouverna la France. Barras , 
homme de plaisirs et de fermeté , devint le point 
de mire des intrigues pour la restauration. 
Gentilhomme de vieille souche, parent de 
M. de Blacas, qui, jeune alors, était agent de 
Louis xvui à Saint-Pétei*sbourg, et qui, depuis, 
exerça une si grande influence en 18149 le vi- 
comte de Barras n'inspirait pas a l'émigration ces 
répugnances qu'elle éprouvait pour les rotu- 
riers parvenus qui dirigeaient la révolution. 

Les premières ouvertures furent faites à 
Barras , dans ime partie de chasse à Grosbois , 
par un nommé David Mounier , qui avait quel- 
que liaison avec Bottot, secrétaire intime du 
directeur. Barras les écouta avec cette légèreté 



KEGOClATIOlfS AVE€ LE DIRECTEUR BARRAS. t^ig 

de manières qui déguisait souvent des desseins 
plus profoitids; il ne répondit pas. Trois jours 
après, David Mounier dînant chez le directeur, 
Barras s'adressant à lui en souriant , lui dit : 
a Eh bien ! l'homme aux propositions étranges, 
vous ne m'en parlez plus. » Ces paroles enhar- 
dirent David Mounier, et une conférence avec 
le directeur fut indiquée dans un jardin rue de 
Babylone. Barras finit une longue conversation 
par ces paroles : « Mes plans sont faits; j'en ai 
cinq, nous choisirons. Il est temps de finir tout 
ceci qui s'écroulera un jour; partez. Je m'expli- 
querai quand on se sera expliqué ; indemnité 
et sûreté, voilà tout ce que je demande. » 

Quatre personnes furent mêlées à cette né- 
gociation : d'abord David Mounier^ le marquis, 
de la Maisonfort, le duc de Fleury, M, de 
Blacas. Il fallait faire connaître au roi les 
propositions de Barras, et obtenir les sûre- 
tés et les indemnités qu'il demandait; il fallait 
enfin communiquer à quelques uns des cabi- 
nets coalisés les nouvelles espérances de restau- 
ration, afin d'en retirer les subsides nécessaires. 
Le marquis de la Maisonfort se chargea 
d'exposer au roi Louis xviii le but et l'impor- 
tance de la négociation : « Sire , il est impos- 
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.«fible qu'il a€ préâenle jamais une chance pli» 
avaafôgeuae pour Votre Majesté; ee n'est plus 
una misérable conspiration qiti se trame par 
des particuliers sans moyens, sans alantours, 
sans connaissance du flim ou reflux dès ÊK^ons ; 
c est le chef du gouvernement ^ c'est rhonme 
presque assi» à votre place qui yot» l'ofire; 
c'est c^lui des cinq qui a le plus d^énergîev ce- 
lui qui , dans ce moment , a le pkia de prépon* 
dérance, celui qui, dans le partage du pou» 
voir , a la surveillance de tous les complots et 
la grande police de la république ; celui en&i 
contre lequel on ne peut rien , et que Camot 
dédaigna sottement au i8 fructidor. AumilîeU' 
de quatre avocats, c'est un gentilhomme, et, 
quoi qu'on en dise , attaché à de$> aentinaeiis 
monarchiques, parce que, en sa qualité de 
gentilhomme, i7 les a sucés avec le lait de son 
enfance. Sire , Barras est l'homme le plus com- 
mode à récompenser; il ne veut imiter Monck 
que par l'action qu'il fit; il n'en veut paa les 
récompenses, I^a raison lui dit qu'il serait une 
monstruosité dans votre cour; il ne souge 
donc à y conserver ni place , ni crédit , ni hon- 
neur* Il veut seulement sûreté et indemnité. 
Un des \Au& grands avantages du plan de Bar*» 
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ras f Sire, c'est qae s'il veiit éti finir avcé la ré« 
publique , il veut que voos en finissièt avec la 
révolution. Il ne passera pas ^ tomtoe le feraient 
l'avocat Merlin, le théophilâtitrôpè la RéVél- 
Hère, l'atrabilaire Rewbell, le dipIothaCé ïreil- 
harcl^ un hiver à vous faire cinq cents page^ de 
constitu&on ; il veut que vous sôyet ici satU 
préambule et sans restrittion. » 

Ainsi, ce qui enchantait le plus M. de la Mai^ 
son£br€ dans cette négociatioA, c'e^t qu'il avait à 
traiter avec un gen^rilhotnmé , qu'il n'y durait 
pas de constitution pour la France , que le roi 
rentTferait dans la plénitude de son autorité 
sans préambule ; eiifin qu'on n'aurait pas le 
supplice de xùïv en cette cour l'hoiàfime qui 
consentait à restaurer. la monarchie! C'était là 
uif bel encouragement ! Et M. de la Maisonfôrt 
devint en i8i4 un des conseillers intimes de 
M. dé Blacas ! 

Louis xviii adopta avec empressement l'idée 
d'ouvrir une négociation dit^cte avec Barras ; et, 
malgré l'opposition dû duc de Fleury, qui vou- 
lait suivre seul cette affait'e , M. de la BEaison- 
fort envoya'les lettres patentes du roi en faveur 
de Barras. Elles contenaient : « Que le général 
Paul de Barras consentait à rétablir la monai'- 
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chie en la personne de Louis xvin, et que Von 
se chargeait en échange de satisfaire aux deux 
premières conditions en faveur de M. Paul de 
Barras , savoir , sûreté et indemnité , en enga- 
geant sa parole sacrée de s'interposer entre 
Paul de Barras et tout tribunal quelconque qui 
voudrait connaître de ses opinions et de ses 
votes, et d'annuler y par son pouvoir souve- 
rain ^ toute recherche à cet égard; le roi lui 
promettait en outre une large indemnité éva- 
luée en une somme au moins de la millions 
de livres tournois , équivalente à deux années • 
de ses bénéfices dans les fonctions de directeur. 
On n'y comprenait pas 2 millions distribués à 
ses coopérateurs , sans compter les sommes né- 
cessaires aux frais du mouvement à effectuer 
dans Paris. » .. /*• 

Ces lettres étaient signées du roi, contre- 
signées par le comte de Saint-Priest, qui tenait 
alors de Ix)uis xviii le portefeuille des affaires 
étrangères ; elles furent scellées du grand sceL 

11. ne fallait plus que réunir l'argent néces- 
saire pour être livré à Barras. Le directeur 
était-il de bonne foi? ne voulait-il ^ue s'empa- 
rer des sommes qu'on lui offrait, pour agir 
ensuite ainsi qu'il l'entendait et que les cir- 



ÂVBC L& DIRECrBUH BARRAS. l33 

constances pouvaient l'indiquer? C'est ce qu'il 
est impossible de savoir; la seule chose certaine, 
c'est qu'en i8i4, les lettres patentes furent 
invoquées par Barras comme des titres favora- 
bles sous la nouvelle restauration. 

En. même temps que ces lettres patentes 
étalent expédiées à Barras , MM* de Blacas et de 
la Maisonfbrt exposaient à Paul i'' les bases de la 
négociation et sa haute importance; ils sollici- 
taient des subsides pour mener à fin cette affaire. 
Paul ]*' avait alors chaudement épousé la que- 
relle de l'émigration et de la restauration bour- 
bonnienne. «c S. M. l'empereur de Russie, est-il 
dit dans la note des deux agens de Louis xviii, est 
supplié d'accorder' sa puissanle entremise à la 
négociation avec le directeur Barras , et de vou- 
loir bien s'entendre avec son généreux allié le 
roi d'Angleterre, pour les sommes dont le paie- 
ment doit précéder la restauration de la mo- 
narchie par le directeur Barras. » Le cabinet 
de Saint-Pétersbourg répondait à cette note : 
« Sa Majesté a envoyé, le 3 jiiin, un courrier au 
comte de Woronsow. Le ministre d'Angleterre 
en a fait autant en répondant d'avance de l'as- 
sentiment du gouvernement britannique, y^ 

Les agens continuaient ainsi i 
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« La somme que réclame d'abord David Mou- 
nier pour bien disposer le directoire, est d'en- 
viron 1 1 oo louis. » 

Accordé. — Que cette somme soit remise 
à David Mounier. 

ic Que par les ordres de Sa Majesté Impériale , 
les ministres chargés de traiter avec M. de la 
Maisonfort, veuillent bien lui faire expédier 
un passe-port, non seulement pour partir de 
Saint-Pétersbourg , mais encore pour sortir de 
Russie , soit par mer , scMt par terre. s> 

Accordé. — ^On a mis tous les soins possibles 
pour abréger et rendre le voyage de M. de la 
Maisonfort le plus agréable. 

ff M. de la Maisonfort désire être mis en rap- 
port direct avec le comte de Woronsow, à Lon- 
dres , et Son Exi^eUence le général Kor sakoif. » 

Accordé. — €ed a été exécuté par le comte 
Eo^topschin. 

«E Aussitôt la communication faite à Sa Ma- 
jesté Impériale, le roi de France partira de 
Mittau incognito , pour l'armée du général 
Horsakoff, x>it il sera reconnu. Le général Pi- 
chegrù se rendra , sœt a Tarmée^ du générai 
Korsakoif , si elle est en présence de l'ennemi, 
soit le plus près possible des avant-postes de 
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rarmée française, que Barras lui destinera. 
M. Korsakoff y sera probablement avec quelques 
officiers sûrs^ dont il aura fait choix, et une 
caisse militaire suffisante, pour porter tout à 
coup Tabondance là où nous avons eu soin 
d'entretenir la disette. » 

Accordé. — S. M. l'Empereur a déclaré à 
M. de la Maisonfort, que s'il priait le gouver- 
nement anglais de se charger des trois sommes 
pour Barras, Bottot et David, il s'engageait à 
fournir à tout ce qui était nécessaire pour 
le voyage An roî de France, et son entretien à 
Tannée, et aux premières sommes indispensa- 
bles au général Picbegru. Il ajoute que pour ce 
dernier objet, le général KorsaLoff avait déjà 
ses ordres ^ et prendrait les somfmes qu'il £au- 
drait sur sa propre caisse. 

Tandis que ces négociations singulières se 
poursiûvaient dans le Nord, la bataille de 
Znrich préservait la France d'une restauration 
russe, et des grandes haines de M* de la Maison- 
tortf c<H&tre les constitutions et les idées libé- 
rales. Le i8 brumaire fit disparaître le pouvoir 
de Barras ; Bonaparte prît les rênes du con- 
sulat , et la constitution de l'an vni jeta la 
république dans des voies nouvelles. 
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Les grands succès de Bonaparte en Italie, cette 
merveilleuse campagne où les vieux généraux 
fuyaient étonnés devant une tactique prodi- 
gieuse et nouvelle, avaient fixé l'attention de 
Louis XVIII et de TEurope. En même temps que 
des négociations s'étaient ouvertes avec Fiche- 
gru, sur le Rhin, le comte de Montgaillard 
avait conçu le projet d'attirer dans les intérêts 
de Louis xviii le vainqueur de Mêlas et de 
Wurmser, le conquérant de l'Italie. Oh devait 
proposer à M. Bonaparte le cordon bleu, le 
fitre de maréchal de France , et la vice-royauté 
héréditaire de la Corse. Singulière destinée! 
Celui qui devait, quelques années après, mettre 
à ses piieds toutes les royautés de l'Europe, aurait 
promené un oisif cordon bleu dans les procès- 
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sions du Saint-Esprit, à Versailles! M. Bona- 
parte , cordon bleu ! Cette idée ne pouvait venir 
qu'à l'émigration ! 

Soit que ce projet n'eût pas de suite , SQÎt 
que Bonaparte Tait repoussé , on a vu toute la 
part que prit Tannée d'Italie au i8 fructidor, 
et par conséquent , à la défaite des royalistes. 
Lorsque le i8 brumaire eut centralisé l'auto- 
rité auxmaîns du premier consul, les mêmes in- 
trigues se produisirent : deux démarches furent 
faites. Tune par Louis xviii, l'autre au nom du 
comte d'Artois. M. l'abbé de Montesquiou , qui 
était agent du roi à Paris ^s'ouvrit au consul Le- 
brun, ancien secrétaire du chancelier Maupeou, 
et lui remit une lettre de Louis xvjii, pour 
Bonaparte. Jamais les éloges n'avaient été 
prodigués avec une plus exquise délicatesse. 
Le roi disait : « Je ne puis rien sur la France 
sans vous , et vous-même ne pouvez faire le 
bonheur de la France, sans moi ; hàtez-voiis 
donc... D Les plus grands avantages étaient 
offerts à Bonaparte : on lui assurait la dignité 
de connétable, avec la direction de la guerre. 
Les républicains eurent vent des démarches 
faites auprès du consul. Le ministre de la police 
Fouché rédigea un rapport sur le danger d'une 
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résolution qui tendait à rendre le trône aux 
Bourbons. Il finissait en disant à Bonaparte : 
« Citoyen consul, vous êtes Phomme delà révo- 
lution; si vous séparez votre cause d'elle, quel 
sera notre avenir? Vous aurez votre gloire éclip- 
sée , et les ingratitudes des Bourbons. » Le con* 
sul s'était déjà déterminé. Lebrun fut fortement 
réprimandé, pour avoir accueilli les ouvertures 
de Tabbé de Montesquiou, et oelui<n reçut 
Tordre de mettre plus de circonspection dans 
ses démarches. 

L'intrigue du comte d'Artois n'eut pas un 
plus grand succès. La duchesse de Guiche *, 
femme d'esprit et de bon goût, fut chargée de 
' se rapprocher de Joséphine qui, par l'intérêt 
qu'elle portait aux émigrés , faisait supposer 
des sentimens royalistes. Le premier consul 
fut instruit de ces négociations secrètes, et la 
duchesse de Grfiidie reçut Tordre de quitter la 
France. Bonaparte s'était d'ailleurs fortement 
expliqué sur sa résolution de ne point traiter 
avec les Bourbons. « Tant que je gouvernerai , 
les Bourbons ne rentreront pas en France. Si 

* Sœur du duc de PoUgnac^ depuis duchesse de Grammont; 
elle n'était point rentrée en France, comme beaucoup d^émigrés; 
elle y «rvait fait seulement un voyage. 
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j'avais su Taifaire des lettres patentes de Barras, 
je les lui aurais fait p]a<;er sur sa poitrine, et 
je l'aurais fait fusiller sur<le-champ. i> 

Tels étaient les seutimens du premier consul, 
k l'égard des Bourbons. Il se sentait l'hoonne 
de la révolution , et voulait suivre ^ destinée. 
Tout prenait cependaf^t les formes monar- 
^chiques; la constitution de l'an viii, ta loi 
administrative du 28 pluviôse, centralisaient 
l'autorité et reconstituaient un ordre de choses 
Êivorai>le à cette monarchie que .les royalistes 
révajlent encore. Ce système (te préfets çt 
de maires nommés par le ^gouvernement , 
cette méfiance envers le peuple exclus de toute 
participation aux affaires de l'état, l'annihila* 
tîon d'w^ partie du tribuuat , rin^titMtion 4fi 
tribunaux spéciauic , l'ordjre partout éttibli » &i* 
saient disparaître les obstacles matériels émanés 
de la révolution , et qi^î pouvaient rendre iinpo^* 
siblie le rétablis^ment de la royauté. En même 
temps l^ portes de lu Franche étaient ouverte^ 
à l'émigration. Soqs prétei^te d'anwisXie, de 
rendre à la patrie les f ryctidorisés , une multi- 
tude d'émgrés furent rayés des listes; beaucoup 
reçurent leurs biens d'une loi indql|ente ou de 
la munificence du consul ; tous ceux qui vôu« 
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laient s'attacher à sa fortune et à son service 
trouvaient d'amples récompenses. Les admi- 
nistrations locales se peuplèrent d'émigrés. Le 
premier consul se faisait représenter les listes, 
et effaçait de sa propre main les noms illustres, 
€t les services de tous les siècles. 

L'administration marchait , et la France res- 
pirait, entraînée par la main du consul. Voici 
l'opinion que les agens de Louis xviii se fai- 
saient, à cette époque, de l'état de la France et 
des chances de la restauration ; ces renseigne- 
mens sont puisés dans un rapport deM. dePrécy: 

« Sire, il n'existe en ce moment que deux 
factions actives et bien prononcées : celle des 
jacobins et celle du premier consul. Le parti 
du premier coiisul, quoique le moins nom- 
breux en ce moment, est cependant le plus 
fort; il a l'autorité en main. Bonaparte est tout 
entier à son objet : il ne se borne pas aux inno- 
vations; il exécute lui-même , ou surveille l'exé- 
cution. Il est pénétré des intentions des jacobins, 
et de la nécessité d'exercer sur eux une sur- 
veillance continuelle; il paraît même qu'il a un 
pressentiment qu'il doit être leur victime. 

» Cette conduite du premier consul , la ma- 
nière dont il traite et décide les affaires pu- 
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bliques, le peu de communications qu'il a avec 
les deux autres consuls et les autorités du gou- 
vernement, lui font encore quantité d'ennemis. 
» 11 est en France des personnes qui sup- 
posent à Bonaparte des intentions royalistes , 
et qu'il travaille intérieurement pour Votre 
Majesté; ce qui n'est assurément pas. On lui a 
fait à ce sujet des propositions malheureuse- 
ment trop formelles et trop peu secrètes : ce 
qui l'a plutôt éloigné que rapproché de cette 
mesure. Du caraotère dont il est, il ne veut 
aucun conseil qui lui ôte le mérite apparent 
d'être créateur de ce qui peut, suivant lui, le 
conduire à la gloire et à VimtnortaUté. » 
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L'oR6A]»iSA.^icxN administrative donnée à la 
France par la constitution consulaire, rame- 
nait violemment la société dans les voies de 
Tordre. Les deux partis extrêmes, les ardens 
amis de la république et les agens royalistes 
voyaient s'affaiblir leurs espérances, et tous 
reportaient leur haine sur le consul. Les révo- 
lutions créent des caractères fortement trem- 
pés, font surgir ces hommes doués d'âmes 
énergiques, auxquels les temps d'orage per- 
mettent de se développer. Rien de plus mâle, 
de plus romain que les figures d'Aréna, de 
. Cerrachi, deTopino Lebrun , de Metge, d'Hum- 
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bcrt et de t<^iis ces débris de la république 
expirante v en même temps, quels dévouemens 
fenatiques que ceux de Georges Cadoudal, 
Limolan , là Haye&iint-Hilaire, et d^s' agens 
armés do parti royaliste! 

Lorsqu'au milieu de deux opinions passion- 
nées naît un principe d- ordre, un go^iverne- 
ment protecteur, les deux extrémités vaincues 
se rapprochent par une alliance naturelle. Si 
l^irs sentimens politiques- tk€ sont pas les 
mêmes, leurs desseins diâerent peui; car ils 
Tentent paiement se débarrasser du principe 
qui les gêne, et du gouvernement qui les 
comprime. 

Depuis l'institution du consulat, grand nom- 
bre d'hommes ardens s'étaient réuais à Paris, 
pour se débarrasser de Bonaparte. Déjà une 
tentative avait été faite par les républicains 
à l'Opéra. Quoiqu'elle n'eût pas réussi , on 
n'en fut pas découragé. Ce parti s'agitait en 
tout sens pour organiser le renversem^ent du 
nouvel ordre politique. L'un d'eux, Chevalier, 
long-temps employé dans l'atelier des poudres 
de Meudon, sous le comité de salut public, 
coaçut la. pranière idée d'une machine desti- 
née à faire périr Bonaparte. De concert avec le 
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nommé Veycer, il construisit une espèce de 
baril <;erclé en fer et garni de clous , auquel il 
adapta une batterie qu'on pouvait' faire partir 
à l'aide d\me ficelle. L'essai de cette machine 
produisit une détonation si effrayante, que 
les républicaine y renoncèrent. 

Mais les royalistes et les chouans ne se firent 
pas les mêmes scrupules. Georges Cadoudal 
était arrivé dans le Morbihan, et parcourait 
toute la Bretagne , avec la mission de réorga- 
niser le parti royaliste ; il s'était fait suivre de 
la plupart de ses officiers, Mercier dit la 
Vendée, de Bar, de Sol de Grisolle et Guillemot. 
Il avait envoyé ses agens à Paris, Limolan, 
Saint-Régent, Joyaux et Saint-Hiiaire, pour y 
découvrir les moyens de faire périr le premier 
consul. Ayant eu connaissance des efforts du 
parti républicain , les agens de Georges réso- 
lurent de se servir de la machine infernale dans 
de. sinistrés desseins. 

Les chouans s'étaient entendus à Paris avec 
tous les partisans delà causée royale, et ils assu- 
raient partout qu'ils allaient faire un mouve- 
ment. Sur les indications données par Saint- 
Régent, M. Michaud l'aîné , qu'il voyait beau- 
coup alors , rédigea une proclamation au nom 
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d'un gouvernement provisoire qui devait s'ins- 
taller immédiatement après l'attentat. Nous ne 
croyons pas qu'il en connût l'atrocité. M. Mi- 
chaud faisait sa partie dans une maison roja* 
liste, lorsqu'il entendit la détonation effrayante 
de la machine ^ et quand on vint annoncer que 
le coup était manqué , il se retira un moment 
sous un prétexte, et brûla , dans un lieu écarté, 
l'original de la proclamation. 

Ce qu'il y avait d'Habile dans la conjuration 
de la machine infernale, c'est que les royalistes 
voulaient en jeter l'odieux sur les jacobins, 
et il y avait vraisemblance, car la première 
idée venait des républicains et des enragés. 
Cependant l'expérience du ministre de la police 
n'eut pas de peine à découvrir la métamorphose 
qu'avait subie le complot. Saint-Bégent et Car- 
bon furent convaincus et punis de mort; leur 
sang se mêla à celui des républicains ardens 
que le premier consul fit comprendre dans une 
proscription arbitraire. 

Dès lors, à l'idée d'une restauration bourbon- 
nienne vint se mêler un sanglant souvenir : qua- 
rante personnes étaient tombées victimes dç 
cette machine infernale ; un quartier entier de 
la capitale avait été ébranlé par l'explosion. Les 

J. • 10 
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agens du roi, à Paris, avaient beau désavouer la 
pensée de cet attentat , il n'en restait pas moins 
la conviction que pour le triomphe de la cause 
royaliste le sang avait coulé, et que la plus ef- 
froyable des conspirations avait été imaginée 
par les Bourbons. De là cette habitude du 
peuple, de donner le nom de brigands aux 
agens royalistes. 

Et il faut bien le dire, à cette époque, cette 
qualification était justifiée : sur toutes les 
grandes routes, on n^entendait parler que des 
crimes des chouans : les voitures publiques 
étaient Arrêtées, les caisses de l'état pillées; le 
sénateur Clément de Ris fut enlevé par des 
bandes armées. Le commerce languissait de 
ces violences contre les propriétés publiques 
et privées. La cause royaliste perdit beaucoup 
dans l'opinion. Qui eût alors voulu subir Tépi* 
thète de diouans ? Ces souvenirs furent une 
des difficultés de la restauration. Comment 
ennoblir ce que la nation avait stigmatisé ? 
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Ces complots au profit de la restauration 
se tramaient en France, taudis que le roi 
Louis xviii, forcé tle quitter sa résidence de . 
Blandiembourg , implorant vainement un asile 
en Saxe, se réfugiait à Mittau; c'est là qu'il fixa 
sa petite cour : elle se composait alors du comte 
d'Avaray^ du duc de Guiche*, capitaine des 
gardes; du comte de Cossé, du marquis de la 
Chapelle, ministre de la guerre; M. de Saint- 
Priest, ministre des affaires étrangères; le mar- 
quis de Jaucourt, sans portefeuille; le duc de 
Villequier, premier gentilhomme; le vicomte 
d'Agoult, le chevalier de Montaignac, et le che- 
valier de Botherel, MM. Guillermy et Courvoi- 

* Depuis duc de Grammont: , père du duc de Guiche, menin 
du dauphin. 
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sier, maîtres des requêtes. C'était là que se 
geaienl les instructions des agences. Louis xviif , 
avec ce tact exquis qui le distinguait, ce bon* 
iieur et cette manie de style épistolaire, passait 
des journées à sa correspondance; il -écrivait 
lettres sur lettres pour parler des malheurs de 
son peuple, si heureux pourtant sous le con- 
sulat. I^ roi recevait, à Mittaii, une pension 
de 2100,000 roubles , ou environ 600,000 francs, 
de l'empereur Paul, outre 84,000 francs que 
iirî faisait TEspagnb. Ces sommes suffisaient à 
l'entretien de toute la cour : chaque seigneur 
logé, chauffé et nourri, recevait 100 louis. par 
an pour ses dépenses. 

Sa famille n'était pas tout entière autour de 
lui : le comte d'Artois continuait à vivre en 
Angleterre , au milieu des dissipations de toute 
espèce. C'était Fâme des complots qui se tra- 
maient en France, et de ces agitations sur les 
côtes de Bretagne , qui troublaient le gouver- 
nement de la république. Depuis sa déplorable 
conduite a IHe-Dieu , le comte d'Artois inspi- 
rait peu de confiance et de considération au 
cabinet anglais : il avait des dettes , et cepen- 
dant on lui assurait un subside pour ses 
besoins et ceux de ses principaux amis. 
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Ses deux fils , les ducs d'Angotiléme . et de 
Berri , ayaient paru un moment à l'armée de 
Condé; le premier vivait auprès du roi , l'autre 
voyageait sur le continent. Leurs caractères ne 
se distinguaient par auctm trait saillant, par 
aucune supériorité : le duc d'Angouléme avait 
l'esprit étroit, têtu, peu d'instruction, mais une 
certaine rectitude de jugement corrigeait les 
défauts d'une éducation uégligée;.le duc d^ BernV 
ardent, brutal, san^ aucune grandeurde•nl2UHè-^ 
res, ne manquait pas de cœur. Dans qucilqueat 
engagemens qu'avait soutenus Varmée de Condé,. 
il avait, mqntré du courage, que les buUetinst 
de l'émigration a'avaient pas manqué d'exalter 
avec enthousiasme. 

C'est à Mittau qu^armva Madame Royale^ 
échangée contre les représentans du peuple 
captifs; elle avait alors dix-huit ans. Une lonr 
gue captivité avait, laisaé des traces profondes 
dans son esprit et dans son cœur. La. fille 
de Louis xvî fut reçue à Mittau avec tendresse. 
Jeune et infortunée, elle inspirait ce respect 
mélancolique attaché au, malheur. Elle fut unie 
au duc d'Angouléme, dans la chapelle catho- 
lique de Mittau^ 

Une lettre du roi, écrite à M. le duc d'Har-^ 
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court, son ambassadeur k Londres, indique 
qlie ce fut à cette époque que S. A. R. le duc 
dX>rléan8 se réconcilia avec la famille kt>yale. 
Il était arrivé à Mittau un jeune liomme de 
vingt-quatre à vingt-cinq ans , qui ^ conduit par 
âa mère, était noblem^it venu se rapprocher du 
roi Louis xviii. Le roi disait dans sa lettre : «Je 
m^empresse de vous faire part, M. le duc, de 
la satisfaction que j'éprouve d^avoir pu exercer 
ma clémence en faveur de M. le duc d'Orléans, 
mon cousin. Sa respectable mère, cette prin-» 
cesse vertueuse, a été trop grande dans ses 
malheurs , pour i*ecevoir de ma part une nou- 
velle atteinte qui aurait porté le désespoir 
et la mort dans son cœur. Elle a été Tinter* 
médiaire entre son roi ^ son fils. J'ai re- ' 

cueilli avec sensibilité les larmes de la mère, \ 

les aveux et la soumission du jeune prince, 
que son peu d'expérience avait livré aux sug- 
gestions coupables d'un prince monstrueuse- 
mmt criminel. » 

Alors la Russie s'était déclarée contre la ré* 
publique. En passant à Mittau, Suwarow avait 
baisé les mains du roi , et lui avait dit : « Sire , 
le jour le plus heureux de ma vie sera ceh« 
où je répandrai la dernière goutte de mon 
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sang pour vous mettre en ét^t de remoiBiler sur 
le trôna de vo^ pères. » Qu'on se rappelle les 
sentiment qu'inspirait alors en France le nonr 
de Suwarow, et combien un. trône relevé par 
hii eût été populaire ! 

{je§ fe^pérpiniç^ royali$tç^ furent déçues, et 
Kx>rsakoff, le principal soutien de la reaiau^ 
ration, fut vaincu. Du zèle le plus ardent pour 
^ette. c^nse, Paul psissa tout k coup à la plii& 
froide indifférence. L'admii^tton pour Bona- 
parte alla , dansçQ cœur demi-barbare, jusqu'à 
Texaltatioa, et un ordre du 21 janvier ijSoi y. 
intima au roi Louis xvni qu'il eut à quitter sa 
retraite de MHtau. 

Au milieu du noir . climat de U Russie , . le 
roi , M''* d'Angouléme ^ se mirent en marche , 
traversant les neiges , les glaces de la Gourlande 
et de la Livonie. La petite cour couchait tantôt 
dans une simple et sale auberge , tantôt dans 
les châteaux de quelques vieux gentilshommes 
qui bravaient les sévères défenses du czar, 
pour avoir Thonneur d'héberger un roi. Enfin 
on arriva à Memel, où Louis xviii fut obligé 
de congédier ses gardes du corps ^ ces fidèles 
serviteurs, qui s'étaient réunis autour de ^ 
personne, après la mort de Louis xvi. Le 
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gouvefiiement prussien ne consentit à te* 
cevoir Louis xviii, qu'à Pexpresse condition 
qu'il ne serait point traité en roi, et qu'il pren> 
drait le simple titre de comte de Lille. 

Quelle espérance restait-il encore à la cause 
royale ? Le seul ennemi qui avait fait face à la 
France et soutenu les droits des Bourbons ve- 
nait de traiter avec le premier consul; la paix 
d'Amiens avait été conclue. L'armée de Gondé 
fîit dissoute. Beaucoup d'émigrés , en faveur de 
Tamnistie, étaient rentrés en France; d'autres se 
dispersèrent en Allemagne. Sur ces entrefaites, 
M. de M eyer, président de la diète de Varsovie, se 
présente au roi (le a6 février i8o3), et lui fait, 
en termes très-mesurés , la proposition de re- 
noncer au trône de France pour lui et les siens. 
Comme prix de ce sacrifice, Bonaparte était dis- 
posé à assurer au roi et à sa famille des indem- 
nités ainsi qu'une existence brillante. Louis xviii 
ne voulut point entendre ces propositions , et 
fit avec dignité la réponse si connue, qui fat 
remise par écrit à M. le président Meyer. Cette 
réponse devait être ensuite transmise au pre- 
mier consul « Je ne confonds pas M. Bonaparte 
avec ceux qui l'ont précédé ; je lui sais gré de 
plusieurs actes d'administration , car le bien que 
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Ton fera à mon peuple me sera toujours cher; 
mais il se trompe s'il croit m'engager à transi- 
ger avec mes droits : bien loin de là , il les éta- 
blirait lui«-méme , s'ils pouvaient être litigieux , 
par la démarche qu'il fait en ce moment, 

<« Tignore quels sont les desseins de Dieu sur 
ma race et sur moi ; mais je connais les obli- 
gations qu'il m'a imposées par le rang oii il lui 
a plu de me faire naître. Chrétien, je remplirai 
ces obligations jusqu'à mon dernier soupir; 
fils de saint Louis, je saurai, à son exemple, 
me respecter jusque dans les fers ; successeur 
de François I", je veux du moins pouvoir dire 
comme lui : Tout est perdu, fors l'honneur.» 

Toutes les instances furent inutiles ; on fit en- 
trevoir à Louis XVIII que cette note pourrait blés* 
ser le premier consul ; il répondit qu'elle était 
aussi modérée que possible ; que M. Bonaparte 
n'aurait pas le droit de se plaindre, lors même 
qu'on l'aurait appelé rebelle et usurpateur. — 
Mais il serait possible, lui ajotita-t-on , que les 
puissances qui vous accordent des subsides fus« 
sent obligées de vous les retirer. — Je ne crains 
pas la pauvreté, répondit le roi; s'il le fallait, je 
mangerais du pain noir avec ma famille et mes 
fidèles serviteurs. Mais je n'en serai jamais ré- 
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duit là : j'ai unç autre ressource, dont je ne 
crois pas devoir user tant que j'aurai des amis 
puissans; c'est de faire connaître mon état en 
France , et de tendre la main , non au gouver- 
nement usurpateur , cela , jamais, mais à mues 
fidèles sujets, et croyez-moi, je serai bien toi 
plus riche que je ne suis. — Mais il sérail pofr» 
sible qu'on fut contraint de ne plus vous donner 
asile dans un état ami avec la France. -*- Je 
plaindrai le souverain , dit le roi , qui se proîra 
forcé de prendre ce parti, mais en oe cas , je 
m'en irai. )» 

Louis XVIII donna connaissance à to £unille 
des propositions qui lui avaient été £aites, el 
tous les princes, le comte d'Artois, les ducs 
d'Angouléme et de Berri, le duc d'Orléans , les 
princes de Condé et de Conti. signèrent la pro- 
testation suivante : 

« Nous, princes, soussignés, frère, neveux et 
cousin de S. AL Louis xviii , roi de France et 
de Navarre , pénétrés des mêmes sentimens dont 
notre souverain seigneur et roi se montre si 
glorieusement animé dans sa noble réponse k la 
proposition qui lui a été faite de renoncer au 
trône de France , et d'exiger de tous les princes 
de sa maison une renonciation à leurs droits 
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imprescriptibles de succession à ce même trône, 
déclarons : que, notre attachement à nos devoirs 
et à notre honneur ne pouvant jamais nous 
permettre de transiger sur nos droits, nous 
adhérons de cœur et d'âme à la réponse de 
notre roi ; 

ce Qu'à son illustre exemple, nous ne nous prê- 
terons jamais à la moindre démarche qui puisse 
avilir la maison de Bourbon ; 

«Et que si l'injuste emploi d'une force ma- 
jeure parvenait (ce qu^à Dieu ne plaise!) à pla- 
cer de fait et à jamais de droit sur le trône de 
France tout autre que notre roi légitime , nous 
suivrions avec autant de confiance que de fidé- 
lité la voix de l'honneur, qui nous prescrit d'en 
appeler jusqu'à notre dernier soupir à Dieu , 
aux Français et à notre épée. » 

Alors seulement le rcH Louis xvni et les 
royalistes ne comptèrent plus sur Bonaparte. 
Avaien^ils besoin du meurtre du duc d'En- 
ghien pour s'en convaincre? Imiter Monck était 
au-dessous des vastes desseins du premier con* 
sul. Cf était un rôle déjà pris ; il fallait quelque 
chose de neuf et de plus grand au génie de 
Napoléon! 
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Le dessein du consul à Fenipire n'était pluf» 
un secret. Les tribuns Curéaet Siméon na- 
▼aient point encore prostitué leurs voix pour 
appeler le despotisme impérial ; roaisletribunat, 
le sénat, le corps législatif étaient prévenus. 
Déjà Lucien avait publié sa fameuse bromure 
sur le parallèle de Monck^ CrtmiofeU et Bona^ 
parte. Les préfets avaient reçu l'ordre de pré- 
parer les esprits à la constitution nouvelle, dont 
on discutaitles bases dans les réunions de Saint- 
Gottd et parmi les confidens du conseil-d'état 
César visait à la pourpre d'Auguste. 

Dans Cette situation d'esprit, un véritable 
mécontentement se manifestait dans l'armée. 
Bonaparte trouvait bien un dévouement absolu 
parmi la garde consulaire , dans ses jeunes lieu- 
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4:eiians des armées d'Italie et d'Egypte, et dans 
quelques généraux s«is iâées politiques, tels 
que Lefebvre, Junot, Savary; mais Moreau, 
Masséna, Jourdan, tous les vétérans des ar- 
mées de Sambre etlleuse et du Rhin détestaient 
rambilÎ0i«t jeun« homme qui aspirait è la 
dictature impériale. Déjà cette o^osiiion de 
Tarmée s'était manifestée lors de la publica- 
tion du concordat et des eérémonies du culte 
catholique. Un vieux général républicain s'é- 
tait écrié : « Bonaparte , tu veux donc rétablir 
les préjugés que nous avons effacés dans le 
sang ?» Un autre avait dit : « C'est beau , mais il 
n'y manque que le milHon d'hommes sacrifiés 
pour détruire toutes ces capucinadea. » 

Bonaparte revenait bien toitt éclatant de la 
gloire de Marengo, mais la bataille de Hohen- 
linden était tun fait d'armes plus décisif encore. 
Moreau s'était couvert de lauriers, et rappor- 
tait une réputation plus pure, plus désinté- 
ressée que celle du premier consul ; soa éta*- 
major le chémsait, lui était dévaué surtout ; ses 
tteutenans Lecourbe, DessoHe et Lahorie, tous 
les hommes de son école, ne dissimulaiert pas 
la haine qu'ils portaient à Bonaparte^ 

Les royalistes , toujours à l'affût des diances 
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favorables qui pouvaient s'ouvrir pour le réta<- 
blissementde la maison deBourbon^cherdoiaient 
à se rapprocher de cette partie mécontente de 
l'armée. Pichegru avait quitté Londres pour se 
rendre à Paris. Il avait servi de lien naturel au 
complot contre le gouvernement de Bonaparte. 
Pichegru avait connu Moreau à l'armée du 
Rhin. On annonçait même que quelques ouver- 
tures sur le rétablissement de la maison de 
Bourbon avoientdéjà été faites à Moreau. Une 
grande partie des officiers de Georges Gadoudal 
étaient arrivés de Farmée royale du Morbihan 
à Paris. De fréquentes entrevues avaient eu lieu 
€ntre Lajolfti, aide^de^camp de Moreau, et Pi- 
chegru. Quel pouvait en être l'objet .î^ On ne 
sait pas si Moheau voulait la restauration des 
Bourbons , mats 41 n'est pas douteux qu'il n'a- 
doptât avec faveur tout projet qui tendait à 
renverser le pouvoir de Bonaparte. 

bientôt la police fut prévenue que MM. Ar- 
mand de Polignac, Jules de Polignac, Charles 
de Rivière étaient à Paris , qu^ils y avaient vu 
Georges et ses iieatenans. Rien ne transpirait 
sur leur dessein. H n'existait encore aucune 
conviction. Le premier consul ordonna cepen- 
dant qu'ils, fussent tous arrêtés : Georges, Jes 
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deux MM. de Polignac, le marquis de Rivière, 
Pichegru et Moreau lui-même. 

L'arrestation de Georges fut violente. Le 
fougueux chef de l'armée du Morbihan renversa 
d'un coup de pistolet l'officier de paix qui te- 
nait la bride de son cheval. MM. de Polignac 
et de Rivière furent successivement saisis chez 
une femme qni leur avait donné asile. Us su* 
birent leur interrogatoire, dont il résulta de 
curieux détails sur les projets de restauration. 

Le conseiller Real demanda à Georges : Quel 
est le motif qui vous a amené à Paris. — J'y 
suis venu dans l'intention d'attaquer le premier 
consul. — Quels étaient vos moyens d'attaque? 
— L'attaque devait être de vive force. — Où 
comptiez-vous trouver toute cette force-là ? --^ 
JDaps toute la France. *^- Il y a donc dans toute 
la Erance une force organisée à votre disposition 
et à celle de vos complices ? -^ Non , mais il y 
aurait eu une réutiion de forces à Paris. — ^Quels 
étaient donc vos proj^s et celui de vos coiijiH*és ? 
— De mettre un Bourbon à la place du premier 
consul. — ^ Quel était le Bourbon désigné ? --r 
liéOuis- Xavier «Stanislas, ci -devant Monsieur, 
reconnu par nous pour Louis xviii. 

M. Armand de Polignac fut également in ter- 
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rogé. — Quels motifs ont déterminé votre 
voyage et votre séjour actuel en France? — Le 
désir de voir mes parens, ma femme et mes 
amis. — Le prince comte d'Artois n'était-il pas 
attendu en France pour le mois de février? — 
Je n'en ai pas la certitude; mais si le prince en 
avait eu l'intention , je suis assuré qu'il ne se 
serait rien passé de vil ni d'odieux. Si Geoi^es 
et les siens sont ici d'après les ordres du prince , 
ils n'auraient rien entrepris sans que le prince 
fût arrivé, et alors il y aurait eu engagement 
persomiel et loyal entre le prince, soutenu 
de ses partisans , et le premier consul. 

M. dé Rivière répondit ainsi à l'interro- 
gatoire suivant : — Quels sont les motifs de 
votre voyage? — De m'assurer de l'état des 
partis et de la situation politique intérieure , 
afin d'en faire part aux princes qui auraient 
jugé, d'après mes observations, sils devaient 
venir en France ou rester en Angleterre. Je dois 
dire que je n'avais reçu aucune mission parti- 
culière d'eux dans ce moment. — Quels sont les 
moyens dont on voulait se servir pour assurer 
ou opérer le rétablissement que le prince et tous 
ses adhérens regardaient comme prochain ? 
— Je ne sais pas positivement, mais je crois que 
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c eût été la réunion d'une force imposante pour 
s'altirer des partisans. — Accusé de Rivière, 
reconnaissez -^ous ce portrait? — Cest celui 
de monseigneur le comte d'Artois, qu'il eut 
la bonté de me donner. La légende qui est 
derrière est de mon écriture; en voici le con- 
tenu : paroles de monseigneur : « Çonsen^e-toi 
pour moiy envers et contre nos ernieinis com- 
muns; aa octobre 1 796. Donné par M*' le comte 
d'Artois à son ami fidèle de Rivière çt son aide- 
de-camp, à sou retour de plusieurs voyages 
dangereux à Paris et dans la Vendée. » Le comte 
d'Artois m'a remis ce portrait à la suite de la 
nouvelle de ma mort qui s^était répandue. 

M. Jules de Polignac. — A quelle époque 
avez-vous quitté rA.ngleterre ? — A peu prèsf 
en janvier. — Avec qui avez-vous débarqué ? 
— Je me rappelle qu'il y avait dans le vaisseau 
le général Pichegru. — Quelles sont les raisons 
qui vous ont déterminé à passer en France? -— 
Pour rejoindre mon frère et retourner en R ijssie. 
•«- Avez-vous parlé au comte d'Artois à Lon- 
dres? — Bien souvent — Ifavez-vous pas eu de 
conférences avec lui sur la France? — Je. ne 
peux dissimuler que j'aie entendu transpirer 
quelque chose par rapporta un changement de 
I. II 
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gouvernement; fnais je ne parle que d'après 
les gazettes anglaises. — ^Avez-vous vuPichegru? 
— Je l'ai vu une fois^ mais je n'ai rien su delà 
conspiration. 

Au milieu de ces débats une révélation im- 
portante vint jeter de vives lumières : Bouvet 
de Lozier, un des conjurés, avait cherché à 
attenter à ses jours en se pendant. Rappelé à 
la vie, il demanda à faire des aveux, et voici 
la déclaration solennelle qu'il adressa au grand 
juge, ministre de la justice : « C'est un homme 
qui sort des portes du tombeau , encore cou- 
vert des ombres de la mort , qui demande ven- 
geance de ceux qui , par leui^ perfidie, Pont jeté 
hii et son parti dans l'abîme où il se trouve. 
Envoyé pour soutenir la cause des Bourbons , 
je me suis vu obligé ou de combattre pour Mo- 
reau ou de renoncer à une entreprise qui était 
l'unique objet de ma mission. Monsieur devait 
passer enFrance pour se mettre la tête des roya- 
listes. Mo reau promit de se réunir à la cause 
des Bourbons. Les royalistes rendus en France, 
Moreau se rétracte ; il leur propose de travailler 
pour lui et de se faire nommer dictateur. Voici 
leiisiit : dans des conférences qui ont eu lieu à 
Paris entre Moreau , Pichegru et Georges , le 
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premier manifeste ses intentions , et dédare ne 
pouToir agir que potir un cUctatenr et non pour 
un rai. De ]ky l'késitation , la dissension et. la 
perte presque totale du parti royaliste, il y eut 
encore UB.e- conférence le 26 janvier entre Mo^ 
reau y Plehegru et Georges; yitaia présent ; elle 
nom fit préisager ce que plus tard Moreau pro« 
posa otanrerteni^it à Pichegra tout seul; savoir: 
<fu^\\ n'était pas possible de rétabfié le roi^ il 
proposa cPétre mis ir la tête du gmiterDement 
comme dictateur, ne laissant aux royalistes 
que la chance d^étre ses collaborateurs ou ses 
soldats. » 

vi Je ne sais de quel poids sera auprès de vou^ 
l'assertion d'un homme arraché depuis une 
heure à la mort ; mais je ne puis retenir le cri 
du désespoir , et ne pas attaquer un homme qui 
m'y réduit. » 

Dès lors, il était évident que le parti royaliste 
voulait se servir des mécontens que faisait daqs 
l'armée Fambition de Bonaparte , pour tenter 
un coup de fortune. Pichegru et Moreau s'étaient 
rapprochés, non pas dans le même dessein, 
mais tous deux animés d'une haine égale contre 
l'heureux consul. Les mécontentemens sur- 
vécurent danjs l'armée, mais la conspiration 
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royaliste échoua. Georges Gadoudal et quaton^e 
de ses officiers portèrent avec fierté leurs têtes 
sur l'échafaod. Ils n'avaient point vouluies cou^ 
ber. Les familles éplorées dé MM. de Rivière et 
Polignac obtinrent pour eux, du nouvel empe- 
reur, une commutation de peine. Ainsi furent 
sacrifiées d'autres victimes aux tentatives mal- 
adroites du comte d'Artoisqui encore une fois, 
comme à l'Ile^Dieu , avait promis de paraître 
sur le continent et d enfoncer son chapeau au 
jour du danger. 
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1804— 1808. 



La révolution avait bouleversé toute la vieille 
société. Qui aurait. pu, en 1796, reconnaître les 
vestiges de Tanciènne monarchie? Le peuple 
était dans les institutions poIitiques.La violence 
militaire sauvait quelquefois le pouvoir, mais 
l'administration publique, partout collective, 
partout dans les mainsides assemblées primaires, 
n'offrait aucun desélémens de ce gouvernement 
monarchiqpe que la restauration voulait rétar 
blir. La royauté, la noblesse ,. le clergé , là dis- 
tinction des rangs et des castes,, tout cela était 
proscrit. Supposons que là restauration eût 
éclaté au milieu de ces faits nouveaux, que d'obs- 
tacles n'eùt-elle pas rencontrés ! G>mment les 
Bourbons ,. avec leur gouvernement flasque et 
tracassier,.auraient-ils pu ployer cette nation in-* 
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docile et nouvelle à l'adoration des idoles qu'elle 
avait renversées ? Elever la restauration sur les 
ruines de la république était chose impossible. 
11 fallait un gouvernement intermédiaire, qui 
de sa main de fer ramenât la société dans 
les proportions monarchiques. Napoléon s'en 
chai^ea. 

La constitution de l'an xii , qui établit le 
pouvoir impérial , fonda une monarchie abso- 
lue. Un sénat nommé par Pempepeur sur des 
candidats désignés; un tribunat discutant à 
peine ; un corps législatif muet et sans pou- 
voir d'amendemens; un conseil d'Etat composé 
d'hommes habiles , mais sous la main du prince: 
voilà quelles étaient les garanties politiques. 
L'administration centralisée transmettant son 
impulsion par des préfets; une police forte, 
active, soupçonneuse, arbitraire; des tribu- 
naux assouplis, sans action sur l'administra- 
tion , et réduits à leur seule fonction judiciaire, 
aux discussions entre particuliers ; l'institution 
du jury appelé seulement pour les crimes pri- 
vés; les tribunaux spéciaux remplaçant les cours 
ordinaires de justice ; voilà ce qui composait 
l'organisation du nouvel empire* Il ne restait 
plus aucun vestige de la république. 
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Dès le consulat, Bonaparte avait institoé 
Tordre de la Légion -dHonnear, sunde mo- 
dèle des vieilles institutions monarchiques d^ 
saint Louis et du mérite militaire. Le direc*^ 
toire avait distribué quelques ssd>res d'hon* 
neur; mais ces récompenses isolées n'appor* 
taient aucun privilège , ne conslUuaient pas 
un ordre ^ une hiérarchie de chevaliers. : la 
Liégion- d'Honneur jetait les pcenners gerniea 
d^une noblesse nouvelle, elle rappelait les dis^ 
tinctions abolies» Son objet était élevé , géné«- 
reuXt ni^î^ ^^ anéantissait le principe de Téga^ 
lité républicaine. 

L'empereur ne s'arrêta point. La constitti- 
tion de l'an xii remit sur la scène les titres su- 
rannés de la féodalité. La France revit une 
noblesse. Il y eut des ducs , des comtes , des 
barons ^ de& chevidiers. Le titre de monsei^ 
^neur^ le cérémonial de cour emprunté aux 
somptuosités de Versailles ^l'étiquette de deuil,. 
de réception, reprirent leur puissance. Peu 
après, la noblesse devint héréditaire; les ma«- 
jorats furent constitués; il y eut de grands fiefs 
militaires , des gouverneurs de provinces , tout 
l'appareil de l'ancienne monarchie, moins la. 
royauté antique. 
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dans ^es années aux républicains comme aux 
chouans qui voulaient adorer sa fortune. Les 
emplois publics et du palais furent aussi donnés 
aux noms de la vieille cour; politique habile 
dans la prospérité , mais qui tourna contre 
Napoléon aux jours de ses malheurs I 
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de gloire fondée par le génie de Napoléon. 
^ L'esprit philosophique, comprimé dans toutes 
ses expressions de liberté politique , n'en -con- 
serva pas moins ses franchises contre les 
ridicules de la vieille société religieuse et 
bourbonnienne. Il s'abaissait devant l'homme 
de la fortune ; mais cet homme aimait la civi- 
lisation , et toutes ses merveilles. Tous les arts 
concouraient à célébrer son règne , à perpétuer 
ses Immorteb faits d'armes. Une grande partie 
de son armée lui était dévouée jusqu'à la mort. 
U la menait de victoires en victoires, tantôt 
éblouissant ses généraux par l'éclat de ses 
succès , tantôt les accablant par ses prodigalités 
habiles; majorats, pensions, décorations, grades, 
couronnes, tout s'offrait à leurs espérances. 
Après la brillante campagne de 1807, 120 mil- 
Uons furent distribués à ses lieutenans. C'est 
ainsi qu'il étouffait les regrets pour la répu- 
blique, et cherchait à rendre impossible le retour 
des Bourbons. Sa politique était toute de fusion 
et d'oubU du passé, pour concentrer tous les 
intérêts , tous les sentimens dans le présent. Il 
rendait aux émigrés leur fortune, leurs pro- 
priétés , pourvu qu'ils consentissent à unir leurs 
filles à ses généraux. Les grades étaient assurés 
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senti , le servait avec le plus de dévouement. 
Cétait un homme de sens , très-versé dans l'é- 
tude des lois f voyant avec une grande sagacité 
les questions politiques. U préaidait le conseil : 
ses paroles étaient écoutées avec attention ; dans 
les délibérations administratives, l'empereur se 
déterminait rarement sans avoir consulté Cam- 
bacérès. Mais , timide à l'excès , sa voix s'élevait 
à peine pour contrarier.le maître dans ses des- 
seins. Toutefois, U s'était prononcé contre le 
mariage de Napoléon avec une archidudiesse , 
et pour son union avec une princesse russe. 
Parmi les hommes de politique et d'administra- 
tion , Gambacérès jouissait d'une réputation 
élevée ; mais la cari(;ature royaliste et républi- 
caine aimait à s^xercer sur les faiblesses et les 
vanités de l'archichancelier. Au fond , Gamba?* 
cérès était un homme probe, fidèle à ses de- 
voirs, un peu éblouî'de sa fortune, dont il sut 
jouir honorablement. Dana son exil,. Louis xvul 
en faisait le plus grand cas. 

* 

M. de Talleyrand, esprit fin^ délié, ayant 
parnlessus tput cette fleur de bon goût, ces 
grands airs ^ui distinguaient l'ancienne cour , 
avait eu d'abord toute la confiance de Napo- 
léon qu'il servit avec dévouement au 18 bru- 
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msure. De longues habitudes de cour , des af- 
faires souvent embarrassées, avaient entraîné 
M. de Talleyrand dans cette vie de mouvement 
qui déjà l'avait fait distinguer sous le directoire. 
Une grande souplesse d'esprit , une dextérité 
admirable pour savoir sortir avec convenance 
et avantage des positions les plus difficiles, lui 
avaient fait une grande réputation d'habileté. 
Jamais physionomie plus impassible, jamais 
parole plus officielle et plus légère tout à la 
fois. Comme morale politique, M. de Talley- 
rand affichait une grande indifférence, et il rat- 
tachait presque toutes ses combinaisons à des^ 
idées plus égoïstes que celles du bien public. 
Une seule ambition dominait toutes les. autres , 
celle de diriger par lui-même absolument et 
exclusivement les affaires du pays. Avec de 
telles pensées , M. de Talleyrand ne devait pas 
long-temps s'accorder avec Napoléon : il fut 
disgracié en i8o8', le bruit courut qu'il s'était 
opposé à l'invasion de l'Espagne et aux plans 
gigantesques arrêtés à Ërfurt entre les deux 
empereurs. Cela le rendit populaire ; car l'op- 
position aux projets ambitieux de Napoléon 
commençait à l'être beaucoup alors. La nuance 
qui distinguait le duc d'Otrante de M. de Tal- 



I. 
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leyrand était sensible ; esprit non moiiiS actifs 
non moins habile à se ref>U:er sur liii*méme 
dans les positions difficiles, il n'ayait pas ces 
formes élevées > ces bonnes manières que le 
grand monde seul peut donner. Ses allures de 
police, les rapports qu'elles imposent, l'àTaient 
habitue à ne jamais s'adresser qu'à la partie 
corruptible df- cœur humain^ Il ne yo^ait sou* 
vent que ce cote dans la politique, et voilà 
pourquoi son incontestable habileté fût si sou- 
vent déjouée. Lé duc d'Otrànte apportait quel- 
quefois dans les affaires une extrême légèreté, 
une sorte de bonhomie. Il avait une répugnance 
invincible pour les ^xcès; sa policé était pro-^ 
tectrice , modérée ; jamais les opinions hostiles 
n'eurent à s'en plaindre ; elles le considéraient 
comme un appui contre les violences de Napo- 
léon. Personne ne connaissait mieux le parti pa« 
triote , ses intérêts, ses complots, son coté fort , 
son côté itf ais , comment il fallait le conduire 
et le tromper. Le caractère particulier du duc 
d'Otrante était de n'appartenir jamais à per- 
sonne ^ de traiter avec tous^ afin de toujours sur- 
gir en première ligne à tout événement. Quand 
il vit que l'empereur , incorrigible dans son am- 
bition, devait périr parla guerre, il eût désiré 
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un changement ; car c'était l'homme qui savait 
le plus habilement abandonner une cause, lors- 
qu'il la croyait perdue ; mais toutes ses prévoyan- 
ces de révolution prenaient pour base la mort de 
Terapereur. En 1809, tandis que Napoléon com- 
battait en Autrîdie, le duc d'Otrante oi^anisa 
les gardes nationales et repoussa l'expédition 
anglaise de Valcheren. Bemadotte était à la tête 
des troupes. Le sénat agit de sa propre impul- 
sion. Plus tard on apprit que cet acte vigoureux 
se liait à une pensée encore vague d'indépen- 
dance politique , et que si Napoléon avait été 
tué à Wagram , on aurait tenté un affranchisse- 
ment de la patrie. Fouché n'avait pas la con- 
fiance entière de Napoléon, qui s'en servait 
comme d'une puissance redoutable, et qui s'en 
débarrassa quand le temps fut venu^. Dès lors 



* Lorsque Napoléon revint de sa campagne de Wagram» il 
passa par Compiègne , où toute la cour et les grands dig-nitaires 
furent ^convoqués. Le bruit de la disgrâce du duc d^Otrante avait 
circulé, et déjà les visages froids des courtisaM annonçaient l'o- 
rage. Mais» après une conversation fort longue dans le cabinet 
particulier de Tempereur avec le ministre de la police , Napoléon 
admit toutes ses justifications ; et lorsque M. de Fontanes , avec 
sa grÂce landative , dit a l'empereur qu'il avait fait de bien grandes 
choses , Napoléon répondit : On en a fait aussi de bien glorieuses 
en France , et il faut avouer que j'ai un minisire de la police pro^ 
digieux. C'est sans doute cette haute opinion qui amena plus 
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les deux hommes les plus habiles en politique, 
MM. de Talleyrand et Fouché, se rangèrent 
dans le parti des mécontens, mais avec pru- 
dence. Ce fut pour l'opposition une grande 
conquête : car , qu'étaient les autres digni- 
taires de l'empire ? le prince Lebrun, en dehors 
des affaires , long - temps en disgrâce dans son 
gouvernement de Gênes ; Savary , espèce de gen- 
darme en politique; MM. de Gaulaincourt et de 
Bassano, esprits exercés, mais sans étendue, sans 
volonté ? Le conseil d'£tat offrait des hommes 
habiles et spéciaux, Treilhard, Berlier, Mer- 
lin , Begnault de Saint-Jean-d'Ângely, Muraire, 
François de Nantes , Bérenger , Dejean , mais les 
hommes politiques avaient disparu. Il y avait 
mille mains, mais une seule tête; NapoiJoh! 
Le sénat, institution tout impériale , offrait 
dans ses actes extérieurs limage de la servilité; 
c'était le sénat de Bome aux pieds de César. 
On 86 serait trompé cependant si l'on avait 
jugé qu'il existât un dévouement individuel 
des sénateurs envers Napoléon; on confond 



tard lu flibgrâce du duc d^Otrantc. Napoléon ne voulait pas qu'il 
y ont deux empereurs en France , comme il le dit à son ministre 
en lui retirant le porlcfeuillc; lors de la négociation secrète arec 
lord Wclleslcy. 
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souvent la docilité avec le dévoueinent ; Tune 
naît de la crainte^ l'autre vient du cœur. Le 
sénat comptait les débris de l'ancienne répu- 
blique, les vieux généraux die 1789 et 1791, 
toutes les sommités de la société intelligente et 
politique. Le prestige attaché à la gloire de 
Napoléon , ses merveilleuses victoires , le désir 
de conserver leurs biens et la paix domes- 
tique, portaient toutes ces âmes molles et 
fatiguées à subir les volontés du maître. Quel- 
ques boules noires se joignaient à peine aux 
votes indépendans de MM. Grégoire, Lanjui- 
nais et Boissy-d'Ânglas , consciences austères, 
mais esprits étroits et systématiques. Les séna- 
tus"Consultes pour la levée de quelque cent 
mille hommes , se rédigeaient dans le cabinet 
de l'empereur, et recevaient la sanction aveugle 
du sénat. La commission sénatoriale pour la li- 
berté de la presse et la liberté individuelle , déri- 
sion amère, se réunissait à peine, mais on aurait 
porté un jugement erroné sur le sénat , si l'on y 
avait cherché une force pour le trône impérial. 
MM. de Talleyrand et le duc d'Otrante y comp- 
taient un grand nombre de partisans; les hommes 
d'opinions diverses, tels que Barthélémy, Monge, 
Serrurier, supportaient avec peine cette humi- 
I. * 12 
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liation d'obéissance, que l'empereur ne«pren»t 
lYiéme plus la peine (radoucir. Aussi Louis xviif, 
du fond de sa retraite de Mittau, comptait sur 
le sénat. 11 ne lui manqua pas en i8i4- 

Le tribunat avait cessé d'exister en j8o8. 
Après la campagne de Prusse, les entrevues 
du Niémen et d^Erfurt, l'empereur avait jugé 
inutile toute discussion publique. Le tribo- 
nat, déjà décimé sous le consulat, fut complè- 
tement supprimé , comme une superféta- 
tion. Le corps législatif dont la nomina- 
tion appartenait, pour ainsi dire, au sénat 
conservateur , se réunissait à peine trois mois 
de l'année. Il n'y avait pas de contradic- 
tion ; deux orateurs du gouvernement por- 
taient un projet de loi au corps législatif, et 
en exposaient les motifs dans des discours faits 
avec talent ; une commission était nommée , 
puis on passait au scrutin sans discussion! 
cependant le corps législatif muet, comptait 
des hommes de conscience et de liberté. Le 
projet du code pénal , conception arbitraire , 
trouva iO!2 voix d'opposition, plus d'un tiers 
des membres votans : aussi l'empereur étonné, 
adressa-t-il une note de cabinet à ses ministres, 
pour qu'ils eussent à rappeler au corps légis- 
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latif 9 qu'il se faisait une bien iausse idée de sa 
poiition, s'il pensait représenter le peuple; 
que l'empereur était le premier et le seul 
représentant <le la nation. C'était ainsi un 
commentaire de la loi reff^e majestatis^ en 
faveur du nouvel Auguste. 

Cette situation des corps politiques était loin 
de fortifier le pouvoir impérial. Au moindre 
revers de fortune, *cçs institutions devaient 
courir à leur indépendance^ conàme à la con- 
quête de leur honneur et de leur popularité, 
et par conséquent devenir hostiles à Napo- 
léon. Louis xviii épiait ce moment, et recohi- 
mandait à tous ses anciens partisans, d'entrer 
dans les corps de l'état pour le servir dans les 
circonstances. 

L'armée , comme on l'a dit , contenait aussi 
un foyer d^oppositiou* Aucun des généraux de 
l'empire ne possédait les talens militaires de 
Napoléon, mais beaucoup avaient son ambi- 
tion , rêvaient des couronnes , ou soupiraient 
après le ' repos. Cette élévation de toute la 
famille .de l'empereur, ces médiocrités cou- 
ronnées en Espagne, en Westphalie, en Hol- 
lande, excitaient la jalousie des vieux guer- 
riers tels que Masséna, Bernadotte, Auge- 
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i^au 9 qui se demandaient pourquoi un jeune 
liomme imberbe portait la couronne à Cassel, 
et Joseph à Madrid, tandis que les vieux 
généraux qui avaient sauvé les années de 
Tempereur, n'étaient encore que ses lieute- 
nans. Beaucoup de ces vétérans des armées 
aspiraient au terme de si longues fatigues. 
Dans les rangs inférieurs, à travers ce dévoue- 
ment aveugle à Napoléon et à la victoire , 
s'était glissée la société secrète des philadelphes 
qui nourrissait J'esprit républicain; leur orga- 
nisation mystérieuse obéissait k un chef in- 
connu^ mais respecté. Le colonel Oudet, fusillé 
après la bataille de Wagram, passait pour le 
grand maître des philadelphes, et le guet-à- 
pens qui lui fut tendu , au moment où Berna- 
dotte venait de délivrer le territoire français à 
la tête des gardes nationaux, tenait sans 
doute à la cnainte d'un complot plus étendu , 
et qui a été enseveli dans le tombeau d'Oudet. 
Aussi une police sévère s'exerçait sur Tannée ; 
l'empereur y veillait plus encore que sur son 
empire; car qu'était son trône sans ses soldats! 
Après les mécontentemens de Tarmée ve- 
naient ceux de l'église. Le catholicisme avait 
été d'abord tout d'amour et de reconnaissance 
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pour le restaurateur du cuite, mais les actes or» 
ganîquesdu concordat , la conduite de l'empe- 
reur envers le pape, avaient soulevé un grand 
nombre de prêtres et de pieuses personnes. 
Déjà après le concordat il s'était formé une 
petite église qui n'avait pas voulu obéir à la 
convention conclue avec le Saint-Père; elle con- 
servait son dévouement pour les évéques que 
la révolution avait chassés de leurs diocèses, 
et qui n'avaient pas voulu donner leur démis- 
sion. Plus tard , après l'excommunication* de 
Temperëur, il s'établit une société catholique 
en correspondance avec Pie vu ; son siège étak 
placé à Lyon et à Genève; on répandait les 
monitions du pape contre le gouvernement 
impérial et des lettres encycliques. Des cardi- 
naux et des évéques étaient à Yincennes , ou 
détenus dans d'autres prisona d'état ;• des espè- 
ces de missionnaires voyageurs, parmi lesquels 
se distinguait déjà l'ardent M. Frandiet, col- 
portaient les bulles parmi le peuple. Les catho- 
liques fervens n'obéissaient qu'avec peine aux 
archevêques et évéques nommés sans être ins- 
titués ; s'il y avait un clergé complaisant qui, 
à l'exemple de l'abbé de Pradt et du cardinal 
Maury, prenait possession des places lucratives, 
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des archevêchés et des éVéchés opulents ; d'aii^ 
très plus scrupuleux refusaient les dignités qui 
n'étaient point données par te chef de l'église 
catholique. Les rigueurs de la police yenaieiit 
échouer devant cette volonté ferme ; l'église * 
toujours tracassière remuait, les consciences et 
créait une opposition sourde contre le gouver- 
nement de l'empereur ; ces associations devin» 
rent le principe de la congrégation, qui depuis 
a joué un si grand rôle dans la politiqae. 

L'opinion publique est une puissance qui 
échappe à tous les despotîsmes, même à celui 
de la gloire. Les procCges du règne de l'empe- 
reur avaient attaché la nation à son char ; 
mais la partie moqueuse, ce faubourg Saint- 
Germain, société à part, le salon de M"* de 
Slaêl, la fraction constitutionnelle des écri- 
vains qui n'avaient pas voulu s'agenouiller 
devant l'idole; toutes ces bouches sérieuses ou 
spirituelles se liguaient contre les ridicules 
vanités de la cour nouvelle ; une épigramme 
de M"** de Staël trouvait partout des échos, et 
venait troubler les joies de la victoire sur le 
champ de bataille d'Austerlitz ou d'Iéna. La 
police était aux aguets à toutes les portes ^ 
écoutait tous les épanchemens; que pouvait- 
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elle contre des femmes qui trouvaient dans la 
persécution un alim^at tie granité nouvelle ? Les 
écrivains politiques Daunou , Guinguené , Ben- 
jamin-Constant vséliminés du ti*ibunat , vivaient 
dans la retraite sous une continuelle surveil- 
lance ; mais le talent se soustrait par tant de 
moyens à la police! et la disgrâce environne 
souvent de tant de considération! Us culti- 
vaient les lettres comme un soulagement, et 
brûlaient encore un. enoeaâ pur à la liberté. 
L'empereur ne laissait passer aucune occasion 
de les signaler comme des révenrs et des fai- 
seurs d'utopie ; mais il> n^osait pas , contre ces 
aobles célébrités, le règne des bastilles dont le 
décnet de 1810 avait multiplié le nombre. 

La tactique de Louis xyiii aa milieu de tous 
ces élémens d'opposition , était simple : se pré- 
senter comme l'homme 4e la liber té , comme le 
précurseur d'un système constitutionnel. 
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1804 — 1809. 



La. protestation du roi Louis xtiii et de sa 
famille n'avait point arrêté Napoléon. Le roi 
et le comte d'Artois vivaient depuis long-temps 
séparés ; une froideur marquée existait entre les 
deux frères ; dans la circonstance solennelle do 
sacre du nouvel empereur , ils crurent devoir se 
rapprocher. Le rendez-vous fut donné à Calmar, 
en Suède; ils y vinrent le 5 octobre i8o4- 
Après des conférences multipliées, on arrêta 
une déclaration aux Français. Le roi Louis xviii 
y promettait de maintenir les grades, les hon- 
neurs, à chacun ses propriétés ; l'égalité et la 
liberté des personnes, l'oubli du passé, une 
amnistie générale , et terminait ainsi : 

cr Au sein de la Baltique , en face et sous la 
protection du ciel , fort de la présence de notre 
frère, de celle du duc d'Angouléme, notre ne- 
veu, de l'assentiment des autres princes de 
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■ 

notre sang, qui tous partagent nos principes 
et sont pénétrés des mêmes sentimens qui 
nous animent , attestant et les royales victimes 
et celles que la^ fidélité , l'honneur , la piété , 
l'innocence, le patriotisme, le dévouement of- 
firirent à la fureur révolutionnaire , ou à la soif 
et à la jalousie des tyrans ; invoquant les mânes 
du jeune héros que des> mains impies viennent 
de ravir à la patrie et à la gloire *, offrant à 
nos peuples, comme gage dé réconciliation, 
les vertus de l'ange consolateur que Ta Provi- 
dence , pour nous donner un grand exemple , 
a voulu attacher à de nouvelles adversités , en 
l'arrachant aux bourreaux et aux fers ; nous le 
jurons! jamais on ne nous verra rompre le 
nœud sacré qui unit nos destinées aux vôtres , 
qui nous lie à vos familles , à vos cœurs , à vos 
consciences; jamais nous ne transigerons sui> 
l'héritage de nos j pères, jamais nous n'aban- 
donnerons nos droits. Français! nous prenons 
à témoin de ce serment le Dieu de saint Louis , 
celui qui juge les justices. 

x> Donné le 2 décembre , l'an de grâce i8o4, 
et de notre règne le dixième. Signé LOUIS. » 

* Le duc d'Enghien. 
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» Et plus bas , 

» ALEXAirORfi-ÀNGlâLIQUE TALLETRAHP-PiRIGORm 

» Le comte i>' Avarat. » 
Cette déclaration fut imprimée en petit for- 
mat in^^%y et, chose curieuse! envoyée par la 
po^te aux autorités constituées et aux Fraiiçai$ 
notables. Le roi Louis xviir y avouait enfin les 
changeinens survenus depuis 1789. On entrait 
dans /un système de Goncessions; 

La condition de i8o5 se formait alors > et les 
agens royalistes cheirchèrent à la m^r à des 
idées de restauration. Chi proposa de mettre à 
la tête d'un corps de Suédois MM. les ducs de 
Berri et d'Orléans qui viimient à' Londres^ Le 
duc de Berri avait accepté , mais les événemeos 
firent échouer ces projets. L'Autriche fut vain* 
eue, la Xhrusse soulevée par les intrigues du 
comte d^Antraignes avait succombé à son 
tour. Alexandre et Napoléon s'^aient unis 
d'une étroite alliance ; Louis xviii revint à son 
idée primitive d'agir par l'intérieur , .et de ren* 
verser Tempire de Napoléon par ses propres 
élémens. 

•D'après une note fournie au roi, et sans 
doute bien inexacte pour certains noms pro- 
pres, voici sur quels personnages la restaura- 
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tien comptait alors : «(Lebrun, archi-trésorier; 
Serrurier ^. it)aréchal ; I^efèvre, maréchal; Péri- 
gnon, maréchal; Lambretch, Lacépède, Lan- 
juinais, Pléville le Peley , Âbrial, Jaucourt^ Boissy- 
d'Anglas-, Barbé-Marboîa, Pontécoulant; Glé- 
ment de Ris y Cfaaptal, 3eiiriio<ivitle, Emery, Bar- 
thél^ny, Defermont,Pelet (de la Lozère), Mol- 
lien, Massétia qui, quoique élevé en dignités, 
n'est pas ppur cela plus attaché à Bonaparte ; 
Brune, maréchsd d'empire, DessoUe , générai; il 
était , à r^mnée d'Haoovre, ami particulier 4e Mo- 
reau ; Macdônald , qui a refusé d'être «mptoyé ; 
Lecourbe, exilé à 4ç> lieues ^e Paris , pour avoir 
donné un signe d'approbation à Mpreaii, dans 
une des audience^ du tribunal criminel où ce 
géd^ralayaitparlé} Jourdan , maréchal d'empire; 
le général Dejean , ami particulier de Pichegru ; 
le génial' Souham, o^cle de l'abbé David, 
aimé de. l'arguée ; le général Régnier, disgracié 
pour avoir 1|u,é en duel le général d'£staing, 
partisan de Bpnaparte à son retour d'Egypte; 
le général Dellâas, exilé à soixante lieues de 
Pans y pour avoir dit à Bonaparte qu'il ne fai- 
sait :que ^es capûcinades; les généraux Eblé , ^ 
Férino^ Verdier, Saint- Hilaisre , ami particulier 
de Bfacddnald; Fouché, Réal , qui ont dans les 
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mains de quoi faire naître une conjuralioir 
nouvelle au moment où ils croiront qu^elie 
sera nécessaire. » 

C'était donc par la combinaison des partis 
républicains ^ royalistes et constitutionnels que 
Louis XVIII voulait opérer ; et nous verrons 
plus tard , en effet , que la conspiration Mallet 
reposait sur ces élémens. Aussi les agens de 
Paris n'avaient -ils plus le même caractère; te 
petit nombre des correspondans de Louis xviii 
formait comme un mélange de royalistes et 
de doctrinaires constitutionnels. C'étaient 
MM. l'abbé de Montesquiou, Royer*GoUard , 
Camillç-Jordan , qui servaient les intérêts dn 
roi dans la capitale , et entretenaient sa cor- 
respondance , mais avec une extrême timidité. 

Les royalistes, presque sans espérances, ne 
cessaient cependant d'agir ; ils entamèrent, en 
1807, une négociation avec Berthier, devenu 
prince souverain de Neufchâtel. Déjà une pré^ 
cédente- négociation avait été essayée en 1 798 ; 
et, tandis que Louis xviii offrait le cordon 
bleu à M. Bonaparte , il assurait le cordon rouge 
et le rang de lieutenaiit-général à Berthier. En 
1807, on avait travaillé sur de plus larges 
bases; et le grade de maréchal de France loi 
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avait été offert. Mais rien ne réussissait; pres- 
que toutes les tentatives avaient échoué, et, le 
roi , à qui on demandait de nouveaux pouvoirs 
et des instructions, répondit : « Quelles ins- 
tructions puis-je donner ? quels pouvoirs puis- 
je répartir? qui en revétirais-ge ? On demande 
que je parle de nouveau; à qui? comment? en 
quel langage? Tout est renfermé dans ma dé- 
claration de Calmar. S'agit-il d'un militaire? 
•conservation de l'emploi, avancement propor- 
tionné aux services, abolition du règlement 
de 178^1, tout y est assuré. Veut-on aborder 
un administrateur? son état sera maintenu. 
D'un homme du peuple ? la conscription , cet 
impôt le plus onéreux de tous , sera abolie. A 
un nouveau propriétaire? je me déclare le pro- 
tecteur des droits et des intérêts de tous. Aux 
coupables enfin ? les poursuites sont défendues , 
l'amnistie générale est solennellement annon- 
cée, la porte du repentir ouverte. Si je me 
trouve , comme Henri iv , dans le cas de rache-, 
ter mon royaume , je donnerai des pouvoirs à . 
qui cela sera nécessaire , mais actuellement , ce 
n'est pas le cas. 

» Signé LOUIS. 

» MitUu« 22 mars 1806. » 
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f jes idées avaient bien changé depuis les dé- 
clarations de 1 794* ' Ce n'était plus un stérile 
pardon qu'on offrait, mais on commençait à 
traiter avec la révolution sur des bases cons«» 
titutionnelles. Le comte d'Ântraigues , dans un 
mémoire fort étendu , abordait même les ques- 
tions vitales, celles de l'aliénation des biens 
des émigrés, et A parler clair , disait-il , quel est 
le parti qui a créé Bonaparte et qui le sou* 
tient ? ce sont les jacobins. Non pas la populace 
de ce parti , mais les chefs dans le gouverne- 
ment, dans les armées, dans les départemens. 
Lui seul peut aussi le renverser. 

cf Que doivent désirer, pour opérer ce grand 
mouvement, les chefs de ce parti tout-puis* 
sant? 

» i^ La sûreté individuelle de leurs per- 



sonnes ; 



» a"* La perpétuité de tous les emplois dont 
ils sont revêtus ; 

» 3^ L'assurance la plus positive de la jouis* 
sance des propriétés qu'ils ofit acquises, de 
quelque nature que soient ces propriétés et le 
moyen employé pour les acquérir. 

» Or, je pense que l'exécution de ces trois 
articles est devenue en 1 806 une nécessité ifré- 
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siatibie par la seule force des événemens et des 
choses y et par conséquent que TaBSuraiice que 
Ton doit placer sur leur exécution, ne repo* 
safit plus sur les promesses des hommes, mais 
sut* l'absolue nécessité , au lieu d^une assurance 
morale , devient une assurance physique. 

» Les régicides ont , sans doute , commis un 
grand crime; mais ceux qui renverseraient le 
tyran actuel , rappelleraient le roi sur le trône 
de ses pères, et donneraient ainsi la paix à 
leur patrie et le repos au monde , rendraient le 
plus étoimant de tous les services quHl soit s^u 
pouvoir des hommes de rendre à l'univers , et 
À ce titre , sans doute , ils ont droit à d'éton- 
nantes récompenses. C'en est une étonnante, 
en effet , qu'une existence assurée et la posses- 
sion de leurs richesses , ou l'acquisition d'une 
grande fof tune après les événemens qui se sont 
passés; et je suis convaincu que le consente- 
ment universel de l'Europe sanctionnerait les 
promesses sacrées que ferait le monarque. 

» La révolution a fait quelques établisse- 
mens utiles ; elle en a détruit qu'il est impos- 
sible de restituer. L'autorité royale saura légi- 
timer ce que la révolution a fait de bon et 
l'amalgamer même avec ce qu'il est utile de 
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rétablir. Qui peut faire ce travail, si ce ne sont 
les magistrats actuels au courant des affaires 
des homines et de l'intérêt national ? 

» Quant au militaire, on conviendra qu'il 
en faut en France ; qu'il le faut habile, primant, 
en état de maintenir la sécurité au dedans et le 
respect au dehors : et si jamais il fut néces- 
saire d'avoir un état militaire imposant, c'est 
surtout à un roi qui succède à une révolution 
et qui la termine. En ce moment , l'état est 
faible s'il n'est fortifié par une force militaire 
capable de commander les égards et le respect 
au dehors comme au dedans. 

» Quel roi serait assez fou pour chercher 
un autre état militaire que celui qui existe, et 
dont les succès ont si bien constaté la force? 

» Restent les possesseurs de biens nationaux, 
et cette question rentre dans celles des sûretés 
que tous désirent. 

ï> Elle était très-difficile à traiter avant 1800. 

» Mais il a plu à Dieu de la simplifier. 

» En 1 800 , la très-grande partie des anciens 
propriétaires étaient hors de France , et récla- 
maient les héritages dont la violence seule le^ 
avait dépouillés. 

» Mais lorsque le tyran actuel a ouvert les 
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portes de la France à ceux qui lui promettaient 
fidélité , et qui préalablement ''consentirent à 
la vente de leurs propriétés^ dès lofs les an-^ 
ciens propriétaires ont été libres de conserver 
l'intégrité de leurs prétentions ou d'en faire le 
sacrifice. Personne n'a provoqué ^ personne n'a 
empêché leur rentrée; d'après ce que l'on m'a 
dit, le roi ne l'a pas autorisée, il ne l'a pas 
défendue; il s'est tu, laissant à chacun dis- 
poser de lui et de ses biens suivant sa cons- 
cience et sa volonté. Il n'y a donc eu , dans cet 
événement, aucune espèce de contrainte, il ne 
peut donc y avoir à cet égard aucune espèce 
de réclamation. • 

» Ceux qui sont rentrés se sont sou#iis aux 
lois du tyran , et lui ont livré leurs propriétés ; 
ils s'en sont bien légalement dqpouillés. » 

Cet exposé était encore bien loin des prin- 
cipes qu'il fallait établir pour constituer une 
restauration ; mais un pas immense était fait , 
les questions vitales étaient franchement abor- 
dées, et celle des biens nationaux résolue. 

Après la paix deTilsit, Louis xviii comprit 
que son séjour à Mittau pourrait embarrasser 
la politique d'Alexandre avec Napoléon. Il est 
lâéme certain que déjà quelques insinuations 

I. ^ i3 
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avaient été faites de la part de l'empereur de 
Russie pour que le roi eût à quitter sa re- 
traite , et cherchât asile dans d'autres con- 
trées. 

Tout le continent obéissait alors à l'inâuence 
de Napoléon. Le roi, le duc d'Angouléme, te duc 
d'Avaray , qui réunissait tous les titres minis- 
téridU , M,, de Blacas , son parent , M. de Da- 
mas^Crux , aide-de*<^mp du duc d'Angouléme, 
s'embarquèrent sur la frégate la Fraya que le 
roi Gustave-Adolphe avait fait mettre à leur 
disjipsitîon. Les illustres passagers avaient 
choisi l'Angleterre pour retraite. Le cabinet 
anglais n'était point prévenu , et lorsque la 
nouveU^ de leur arrivée se répandis S, A. R. le 
comte d'Artois et la coterie de ses plus intimes 
confidens, s'opposèrent vivement au débarque- 
ment de Louis zvlii, et proposèrent à M. Gan- 
ning, ministre des affaires étrangères, de l'en- 
voyer dans .l'intérieur , afin qu'il neqpùt exer- 
cer aucune influence sur les démarches des émi- 
gi es à Londres. M. Canning , en effet , adressa 
des ordres à tous les chefs de port, pour qu'ils 
eussent à intimer à la frégate la Fraya d'aller 
toucher à Leith, et que Louis xvm eût à se re- 
tirer à Edimbourg. Le roi répondit : <c Qu'il né 
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veniftt point demander un srsileç (]ue }e but de 
son tajBgt était entièremaat politique y et qu'it 
avait pour obj«t ses intéfél» coifmte rôi de 
FrÀned.» * ' * . . 

Le cabinet délibéra pendant trou p\st% : Tb^ 
phiiûii de AL Canning fut balancée par celk& 
de pittsÂsurs a^irtfes intnibreç d>ti tnfoiertèré. On 
arrêta définîthremeht que Lotlbxvrit poutvaâft 
dé^MrqueràYarméuth^ muis^setAemetÈt coûime 
sîfnpie piântioulaer^ £ti ton^éifueobce la note strin 
vante lui fut adressée : . 

a Si /e chef de la famiUe des Bourbons con- 
sent à vivre parmi nous d'une manière con- 
forme à sa situation actuelle^ il y trouvera un 
asile honorable et sûr ^ mais nous connaissons 
trop la nécessité d'avoir^ pour la guerre dans 
laquelle nous somnf es engagés, l'appui unanime 
du peuj^e anglais, pour compromettre la po- 
pularité qui, jusqu'à ce jour, a accompagné 
cette guerre. 

» En reconnaissant Louis xviii, nous offri- 
rions une belle occasion aux ennemis du gou- 
vernement de l'accuser d'introduire des in te- 
ints étrangers dans une guerre dont la physio- 
nomie est purement britannique. » 

Le cabinet anglais déclarait, ainsi qu'il ne 
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iroulait point s'engager en ce qui toudiait la 
famille des Bourbons et sa restauration. Tou*» 
tefois Louis xviii fut généreusement accueilli 
comme particulier , e^ toute cette illustre ia* 
mille de réfugiés , habita Gk>sfield-HolI, château 
du duc de Buckingham , où la reine et Madame 
royale vinrent se joindre en 1808. Louis xyni 
quitta cette résidence en 18 10 pour Hartwell , 
petit château du comté de Buckingham , à iaize 
lieues de Londres. Cest là qu'il devait passer 
les dernières années de son exil. 
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1810. 



NAPOLibir touchait au faîte de la grandeur 
et de la puissance : tous les trônes s'étaient 
abaissés devant lui; les vieilles dynasties Aii 
servaient de cortège, et une archiduchesse, la 
nièce de Marie>Antoinette, partageait sa couche; 
presque toutes les familles illustres, tous les 
grands noms de la monarchie antique avaient 
sollicité PbumiUation de Thabit de chambellan , 
ou endossé le brillant uniforme d'officier d'or* 
donnance^ Dans la maison civile de l'empereur, 
on comptait un Ségur, grand msdtre des céré- 
monies, un Mortemart, gouverneur de Ram- 
bouillet Le fils d'un petit gentilhomme de Corse 
pouvait donc s'enorgueillir de voir parmi ses 
chambellans les noms de Contades, Croï, Mon- 
tesquiou, Just de Noailles, Albert de Brancas, 
Charles de Gontault, Auguste de Chabot, Lur- 
Saluces et Beauveau. Les plus sémîllans des oi^ 
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ficiers d'ordonnance étaient le comte de Mont- 
morency, de Chabriant, de Mortemart, et de 
Montesquiou. Dans la maison de rimpératrice, 
le premier aumônier était le comte Ferdinand 
de Rohan, ancien archeyêque de Cambrai. 
Parmi les dames pour accompagner, se trou- 
Taient Mesdames de Talhouet, de Bouille, de 
Brignolles, de Périgord, de Beau veau, de Mor- 
temart , de Montmorency ; eit , dans les maisons 
de Joêéphioe, de Pauline, d'Horten9e,$e trou- 
vaient Mesdames deVic^lcaste) , de Relnusat ^ née 
de Yergennes, de Béam , de Colbert et de Tu- 
renne* Toutes ces nobles races ont dit, en 1914» 
qu'on les forçait i servir ainsi Xusurpaieur; mais 
les cartons du cabinet particulier de Tempereur 
wnt encore remplis dos soUicitalÎQns pressantes, 
des offres de service au plus ffrand roi et 4Ui 
plms beau génie cLa Vhistoire moderne. 

Cet appareil de cour flattait Torgueil de 
Napoléon. Jamais la vieille monarchie, 4 Tépo- 
que de sa plus haute splendeur» n'avait offert 
un cérémonial plus sévère, une étiquette 
plus puérile. I>es pas étaient comptés, les 
robes, les toilettes, minutieusement décrites 
et imposées* On devait faire un certain nombre 
de révérences pour S. M. l'empereur et roi. 



pour rimpéiratrice. In reine Hbrtense, Timpé^ 
ratrîce roère* M. de Segur passait une journée 
à régler les toques et les* robes à. queue , et le 
irainqueur d'AusterlItz humiliait brutalement 
quelques jeunes femmes, qui a^ient w>nla. 
s'affranchir de ^étiquette, venir à la cour sans 
rouge, ou s'y présenter avec une robe qu'elles. 
avaient déjà mise une fois ! ^ 

Dans le cérémonial du mariage , on avait va- 
se néveiller toute les vieilles formules monar-* 
chiques : les héi:auts d'armes à blason , les pages 
à plumes y les voitures armoîriées. A Notre- 
Dame 9 on emprunta les prières du mariage d& 
Louis XVI avec Marie -^ Antoinette. Lorsque le 
roi de Rom^e naquit, il y eut Une maison des> 
en£stns de France : une comtesse de Montes- 
quiou en fut la gouvernante, jusqu'à 1 age^ de 
sept ans, qu'il devait passer dans les mains 
des hommes, comme le dauphin de France. 
En un mot on suivit pas à pas l'Âlmanach 
royal de 1786, mais avec un cérémonial plus 
minutieux enooreigi Tout, jusqu'aux moeurs» 
prenait l'allure de la vieille cour : 1^ aicks* 
de-camp, les chambellans, les auditeurs mus^ 
qués , remplaçaient les mousquetaires , les. 
officiers aux gardes et les petits abbés. Les 
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canapés de Pauline et d'Elisa voyaient se su(S 
céder de nouvelles conquêtes, et des rapports 
toujours aimables, s'ils n'étaient pas toujours 
sans dangers. La plupart des dames de la cour 
suivaient cet exemple si entrainant de deux 
princesses jeimes et belles , qui n'apercevaient , 
dans le cortège resplendissant du vainqueur 
de l'Europe, que les belles formes de quelques- 
colonels de la garde ! 

Quel contraste avec la colonie royale d'Haro 
well ! La petite cour de Louis xviii venait d'é- 
prouver le double deuil de la mort de la reine 
et du comte d'Avaray. Cet ami sincère, que 
tant de fatigues avaient épuisé, était allé cher- 
cher un climat doux et sain sous le ciel pur 
de Madère. Une correspondance qui reste en- 
core, nous montre quelle douce sympathie 
unissait le roi à ce fidèle et vieil ami de toutes 
ses fortunes. On y remarque surtout les idées 
qu'à cette époque Louis xviii se Êûsait sur l'état 
du continent. Les premières lettres de cette cor- 
respondance que nous avon%eue sous les yeux 
sont remplies de détails sur la maladie et la 
mort de la reine. « Je sais , dit le roi , dans une 
lettre qui suivit ce triste événement, je sais 
que je parle non seulement à mon ami , mais 
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encore à l'homme spirituel et sensible qui me 
comprendiHty qui sympathisera avec moi, qui 
peut-être, hélas! comparera ses sensations aux 
miennes. » 

Dans une autre, voici comment il raconte 
l'impression que lui a causée la naissance du roi 
de Rome : a Enfin, là famille de Napoléon a un 
héritier. Si réellement c'est le fils de l'infortu- 
née archiduchesse, ou s'il est entré par la 
porte , c'est une question de peu d'importance; 
plusieurs personnes en attachent beaucoup à 
cet événement, je ne pense pas de même, et je 
vais vous dire pourquoi. Si Dieu a condamné 
ce monde, Bonaparte né manquera pas de suc- 
cesseurs; mais, au contraire, si la colère du 
ciel doit s'apaiser, rien sur la terre n'empê- 
chera la ruine de l'édifice d'iniquité. » 

Le roi parle, dans chacune de ses lettres, de 
la situation des armées de Wellington et de 
Masséna, qu'il appelle, avec une complaisante 
ironie, V enfant pourri de la victoire, lors de 
la retraite de Portugal. 

Le 17 janvier i8ii,il écrivait :« J'ai reçu 
une lettre du duc d'Orléans, datée de Palerme, 
le i •' novembre. Il m'informe de la naissance 
ée son fils , et s'excuse de ne pas m'avoir sqIU- 
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cité d'être le parrain de Venhiity en me disant 
que le roi de Naples lui en avait exprimé le 
désir. U me prie cependant d'être le second 
parrain, conjointement avec la reine , à qui il 
écrit sur le même sujet. » 

A son départ pour Madère, M. le duc d'Ava* 
ray désigna M. le comte de Blacas-d'Aulps à la 
confiance du roi , pour diriger ses afifaires. Ce 
fut là Vorigine de la grande fortune de ce mi* 
nistre, qui devint le favori de Louis xviii. 
Déjà, à Hartwell, M. de filacas commençait à 
adopter ce système d'exclusion y qui ne laissait 
approcher du roi que les personnes qui con- 
sentaient à subir les influences du ministre. 
Nous vefrons, en 18149 les tristes fruits de 
ce favoritisme. 

La vie du roi était fort paisible à Hartwell. 
Selon son habitude , il lisait tous les journaux 
français^ et particulièrement te Moniteur. Le 
la avril 1810, on reçut la nouvelle de la celé- 
bration du mariage de Napoléon avec Marie«* 
Louise. Louis xviii se promenait dans le jardin j 
lorsqu'on lui porta le paquet des journaux 
français qui contenaient la cérémonie du ma- 
riage. Il convoqua sa petite cour : M. de la 
Chapelle, ministre de la guerre, quelques uns 



de ses gardes du4x>rps qui l'aTaîent suivi, et 
qui vivaient à Londres du travail de leurs 
mains. Le prince leur lut k haute voix le prôr 
gramme du cérérnooial , et Fondit qu^à chaque 
phrase il s^arrétait, et quoique prêt k toiitôs 
les désertions de la fortune^ il né pat se dér 
fendre d'une surprise nouvelle à chaque preuve 
de l'entier oubli de sa cause* La relation du 
mariage de Napoléon constatait la plus minu*^ 
tieuse soumission de tout ce qnon avait i^- 
gardé comme les élémens de la monarchie. 
D'abord et dès les premières lignes du compte 
rendu , Louis xviii remarqua les noms des prin* 
ces étrangers qui étaient venus en France pour 
faire les honneurs de Tempire à M. Bonaparte. 
A rénumératimi des évéques assistans, le 
roi reconnut un grand nombre d'évéques 
déserteurs; et, voyant le nom d'un Rohan, 
ex-archevéque de Cambrai, comme premier 
aumônier de l'impératrice Marie-Louise, il 
laissa échapper l'expression d'un rapproche* 
ment de funeste augure^pour la jeune prin* 
cesse. <c Voici encore un Rohan et une archi* 
duchesse d'Autriche ! » Jjqs chambellans étaient 
sî^alés par le prince pour des gentilshommes 
naguères les plus favorisés de sa maison. On 
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regarda , à Hartwell , cette (»rconâtance comme 
la dernière des catastrophes : le blason passant 
ainsi au service d'un parvenu , sanblait mettre 
le comble à toutes les conquêtes, et un can- 
dide seigneur de cette cour s'écria que tout 
cela pouvait bien n^étre qu'un mensonge du 
Moniteur. «Je vois, dit-il, dans cette liste, des 
comtes et des barons qui ont été princes et 
ducs; lin gentilhomme n'oublie jamais ses 
titres. Ces messieurs des Tuileries sont tout 
simplement quelques mauvais sujets qui ont 
pris de beaux noms ; on leur a donné des pla- 
ces pour déconsidérer la noblesse. » Le roi ne 
reçut personne pendant plusieurs jours ; enfin 
il fit réunir sa petite cour, et offrit à tous ceux 
qui pouvaient le désirer des passe-ports pour 
rentrer en France , tant le triomphe des Bour- 
bons paraissait désormais impossible ! 

Il ne lui restait plus en effet, à cette cause, 
que quelques intrigues d'intérieur, auxquelles 
se mêlait l'espionnage de l'Angleterre et souvent 
celui de l'empire. L'agent de police Perlet entre- 
tenait l'idée qu'il existait en France un comité 
secret en faveur de Louis xviu. Ce comité avait 
des ramifications dans le sénat , dans le corps- 
législatif. C'est avec ces rapports que Perlet 
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soutirait l'argent de l'Angleterre, et cherchait 
à entraîner un jeune prince sur le continent , 
pour le livrer ensuite au duc de Rovigo ou au 
comte Dubois. Louis xvjii et le cabinet de 
Londres étaient trompés par les récits men- 
songers des émigrés ou des généraux mécon* 
tens, tels que Sarrasin qui, du camp de Bou- 
logne , était venu chercher un refuge en An- 
gleterre. 

Cependant la véritable situation de l'empire 
répondait à la prévision de Louis xvui. Ce 
prince disait sans cesse : « Le temps viendra. y> 
Et en effet, ce vaste colosse si admirablement 
organisé pouvait être fracassé par le plus léger 
obstacle. Dans tout état où la liberté manque 
où la souveraineté est despotique, les jours de 
splendeur touchent aux temps de ruiné; car 
le despotisme est comme ces fortes machines 
qu'un grain de sable arrête et brise I 
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La guerre contre la Russie âyait appelé 
Féropereur Napoléon et la grande armée kcntq 
eenfô lieues de la France. Un sénatus^consnlts 
organisait la garde nationale en trois bancs« Le 
premier banc^ appelé dansTintérienr^ avait été 
placé sous le commandemeqft dé viedx officiers, 
la plupart républicains^ qui- avaient fait leur 
soumission. Quelques dépots de régimens for^ 
maient la garnison des places fortes , conçue 
remment arec Us cohortes. La garde impériale 
comptait à peine 5oo hommes de dépôt à Paris; 
deux régimens de la garde municipale complé- 
taient les moyens de force du gouvernement au 
centre de son action. 

L'administration tout entière était déposée 
dans les mains du prince archichancelier : il 
recevait les ordres du camp impérial, et y fai- 



sait parvenir son travail par des auditeurs. Le 
duc de Rovigo, le conseiHer d'état Real, le gé- 
néral HuUîn , étaient les hommes de confiance 
de l'empereur, et gouvernaient en so» nom. 
On n'avait pvMJnt encore songé à Fétablîâse*- 
ment d'une régence en faveur de l'impératrioe'. 
C'est dans cette situation de choses y que le 
général Mallet commença son étonnante entre*^ 
prise. Il fallait une tête bien forte et admira^ 
blement organisée pour concevoir et exécuter, 
au commencemeat de iSia, c'est-à-dire au 
temps de la grande puissance de Tempire, le 
gigantesque projet de le renverser. 

Le général diel>rigade Mâliet était issu d'une 
famille noble de Franche-Comté : ancien nK)us- 
quetaire, puis capitaine de cavalerie, il fîit 
successivement pronm , par son patriortismie et 
son courage y aux grades de chef d'escadron, 
adjudant-général, enfiix général de brigade, 
sous Cbampionnet, en 179^» Au moment du 
couronnement de l'empereur, Mallet refusa 
son serment^ et fut rappelé de l'armée. Com-* 
pris dans une conspiration , mais sans aucune 
preuve pour le traduire en jugement, il fut 
renfermé dans une prison d'état. En i8ii, il 
obtint d'être transféré dans une maison de 
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santé de la rue de Obaronne; c'est là qu'il 
traça le premier plan de la conspiration. 

Il y avait dans cette maison de santé , détenu 
en même temps .que le général Mallet , l'abbé 
Lafon, déjà impliqué dans des intrigues en fa- 
yeur des Bourbons* Le général républicain et 
l'abbé royaliste se rapprochèrent , et tous deux 
conçurent , dans une petite chambre de quatre 
pieds carrés , le projet de renverser le gouver- 
nement immense de Napoléon. La restauration 
de Louis xviii devait-elle s'ensuivre ? S'agissait-il 
seulement de briser le colosse impérial, sauf 
à se démêler ensuite? On verra par les faits 
que les résultats n'étaient pas bien arrêtés. 

Dès le mois d'avril i8ia, lorsque la grande 
armée était sur les bords de la Yistule , le gé- 
néral Mallet et l'abbé Lafon se mirent à l'œuvre. 
Tous les soirs ils se réunissaient et rédigeaient, 
de concert , des proclamations , des ordres du 
jour , des sénatus-consultes. La base de toutes 
ces mesures était la mort de Napoléon, la dé- 
chéance de sa famille , et l'établissement d'un 
gouvernement provisoire , où figuraient le gé^ 
néral Moreau , MM. Mathieu de Montmorency, 
de Noailles et Frochot. On remarquera que la 
supposition de la mort de Napoléon fut tou- 
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jours le prétexte de toutes les tentatives pour 
modifier le régime de Teinpire. Un caporal des 
irégimensi de la'garde de Paris, nommé Ra« 
teau, servait de secrétaire aux dieux chefs de 
la conspiration.' 

Depuis tjuinze jours Paris était sans noa« 
velle de là grande armée de Russie; les corn* 
xnunicaliions paressaient interrompues; une 
certaine inquiétude se manifestait dans Topi- 
iiîon« Mallet s'aperçut que le moment d'agir 
était arrivé. Sa prodiamation fut rédigée ;i elle 
portait : • 

« Fkangais, 

» L'empereur a cessé d'exister; l'homme qui 
entraîna la France dans des guerre» sans fin , 
au profit de son andsition et pour élever sa 
Daimille, ne pèse plus sur la patrie de son joug 
de fer. Aujourd'hui encore il était ailé épuiier 
les financés de l'empire, et verser le sang des 
Français daqs une guerre m^ihéiut^use contre la 
Russie ! Que n'avaitril pas osé contre le peuple , 
contre le droit de la nation ? Il a envahi tous 
les pouvoirs, méi^oitou tous les droits. La pa- 
trie, .fetiguée de tpnt d'excès,, va reprendre 
enfin son, rang ; elle ne veut plus rèeonhaitre !a 
rsa:e de Nap^léoni C'est au nom de la liberté que 
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le sénat vient s'adresser à la nation française* 
» Le sénat , réuni au nombre de membres 
prescrits par la constitution de Tan xuj décdare, 
au nom du peuple français, la déchéance de 
l'empereur Napoléon et de sa famille; ordonne 
qu'il sera créé une commission de cinq mem- 
bres , pour exercer provisoirement tous les 
pouvoirs dn gcmvemenient 9ont nommés 
membres de cette commission : le général Mo- 
reau, Mathieu de Montmorency, le comte de 
Koaille^ , Frochot. » ( Le cinquième nom était 
en blanc. ) 

C'est un rapprochement bien curieux que 
b similitude qui existe entre la forme de dé- 
chéance adoptée par le sénat , en 1 8 14 9 contre 
Napoléon, et le sénatus^consulte rédigé par 
Lafon et Mallet , deux ans ' auparavant. 

Le sénatus-consulte et la proclamation ne 
décidaient pas définitivement la forme du 
goovemeraent; il n'appelait pas Louis xviiit 
il ne décrétait pas la république. On suivit la 
même méthode en ]8ir4; un premier sénatos- 
consulte proclama d'abord la déchéance de 
Napoléon. C'était habile ! il fallait réunir les 
esprits dans un but commun , sauf à décider 
ensuite en faveur de qui serait la victoire. On 
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affirma |>lus tard qne le général et Tabbé Lafoti 
étaient convetlus de prodamer Louis xViii et 
ia constitutiott de ^i , comme garantie tout à 
la fois pour tes royalistes et les républicains. 

Le T2 octobre, à onze heures du soir, Mallet 
accompagné du capoi^al Râteau ^ se rend dans 
une maison où ils avaient eu soin de faire tenir 
prêts ddtix uniforme^ et deux chevaux; Mallet 
revêt celilî de général de division et Bateau 
celui d'aide*"de-camp, et tous deux se trans- 
portent dans te quartier du a*' régiment de la 
garde de Paris. Le factionnaire crie : qui vive! 
« Ronde d'officier supérieur ; le général com- 
mandant là division veut parler au colonel. * 
On lui indique le logement ; il s^y rend ; le 
colonel se réveille en sursaut et demeure tout 
étonné de voir à cette heure un officier gêné* 
rai to grande tenue devant son lit. « Colonel , 
lui dît Mallet , la nouvelle de la mort ,de l'em^ 
pereur est arrivée depuis quelques heures; le 
sénat est assemblé; il a déclaré déchue la 
famille impériale. Il a nommé le gouvernement 
provisoire, et je viens d'en recevoir la letti*e 
de service pour le commandement de la r* 
division militaire. Je dois pourvoir à la sûreté 
de la Capitale ; votre régiment doit prendre \e$i 
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armes sans brui%, et remplir les dispositions 
prescrites par le aouveau goui^mement. Le 
général xemit une série de pièces officielles au 
colonel qui ne résista point à tant de preuves 
de conviction ; il réunit son régiment, et d'après 
l'ordre de Mallet^ se porta au quartier de la 
lo*"' cohorte de la garde nationale. Là le chef 
de bataillon Soulier reconnut également le gé- 
néral, qui, maître d'une force imposante, tlirigea 
des pelotons sur la Poste aux lettres , la Ban- 
que, le Trésor, l'Hôtel^de-Yille. Les officiers 
avaient des instructions cachetées qu'ils de- 
vaient ouvrir à huit heures du matin. Mallet 
se rendit à la Force, y délivra les généraux 
Guidai et Lahorie, ses camarades de détention ; 
l'un fût revêtu du titre de préfet de police, 
l'autre de celui de ministre de la police; ilft 
prirent possession des deux hôtels. MM. Pas- 
quier et le duc de Rovigo furent conduits à la 
Force; de là, Mallet marcha en toute hâte vers 
rhôtel du commandant de la place, comte 
Hullin. 

Le commandant fut réveillé; il était alors 
sept heures et demie du matin ; Mallet entre 
précipitamment dans la chambre à coucber 
« Général, lui dit-il, j'ai quelque chose d'im- 
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portant à vous coromuniqueF. » Tandis que le 
commandant s'halnllait 9 Mallet ajoute : « l'em- 
pereur est mort ! Je suis chargé par lé gouTen- 
nement provisoire de vous remplacer, d* Le 
comte HuUin était terrassé ^ loi^sqq'une voix 
sortant de l'alcôve (c'était celte de M*' HuUin), 
dit : « Mais mon ami , si Monsieur doit vous 
ren^placer, il doit avoir des ordres. »•» £n effet, 
s'écria le commj^ant y où sont vos ordres , 
Monsieur? 3> Le géiiéral Hullin s'était levé de 
sa chaise en prononçant ces mots , et sa stature 
colossale lui donnait un air menaçant. Mailet , 
sortant alors un pistolet, le tira. à bout por- 
tant sur le général, en lui disant : les voici;. 
le comte tiulfin tomba la mâchoire fracassée. 
Mallet sortit en ordonnant de ne laisser com- 
muniquer personne de la maison avec le 
dehors. Il se rendit ensuite dans les bureaux 
d^état^major, auprès du chef de bataillon La- 
borde, chargé de la police militaire; il s'as^ 
sure de sa personne , et le laisse sous la garde 
de deùxihommes ; de là, jl vint chez l'adjudani*' 
commandant Doucet, chef d'état-major ; il avait 
un paquet à. Tadresse de' cet oSàcieic supérieur i; 
il s'assied à son bureau, et lui £ait part des 
événeraens. Mais, pendant ce temps, Labordê 
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hotei , rue d'Anjou ,- pour aviser aux moyens i 
prendre dans ces:drconstaoces; il ^n fut même 
donné: ayis au duc ^'Otrante , qui habitait Fei^ 
rières; c'est alors qu'il fit cette réponse, qui a 
été jusqu'ici reportée à une autre époque : Je 
ne travaille pas en serre ^chaude*. 

Au même moment éclatèrent d'autres corn- 
plots contre le gouvernement. impérial ; à Tou- 
lon il y eut des exécutions sanglantes, sous 
prétexte de royalisme/ d'ebpionnage pour, les 
Anglais, et de conjuration républicaine contre 
Napoléon. 



! Cest mal à propos qu'on a ppétendu que^MM, le duc de DbI- 
berg et de Jaucourt aTaient fait partie de cette rëunion : ilt ne 
songeaient encore k rien qui put ressembler à un mouvement 
coBtre NilpoMoD. 
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Tel était Tétat de la France dont lé ag*** but- 
tin venait encore d'augmenter les alarmes , 
lorsque Louis xviii et les agens royalistes insi- 
nuèrent aux puissances, et particulièrement ■ à 
TAngleterre et à là Russie, de se servir du 
général Moreau et de Berhadotte, contre le 
gouvémraœnt (de Napoléon. Il y tivâit long- 
temps que le parti de: Louis xvni cherchait à 
diviser ainsi l'armée; déjà en i8i i M. le comte 
d'Avaray écrivait ::« Le roi , partageant la con- 
fiance que parait avoir le nàarquis de Wellesley 
dans les tâlens du général Moreau, serait fort 
aise qu'il (ut appelé par le gouvernement bri- 
tannique, dont Sa Majesté approuve l'arrière- 
pensée sur l'Espagne. » Ces arrière - pensées 
étaient d'opposer Moreau concurremment avec 
le duc die Wellington , à Suchet , à Jonrdan et 
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seront mémç étendues jusqu'au Rhin. Morb&u.» 
n était difficile d'expliquer comment on 
arrivait pour délivrer la France de concert a^ec 
ses ennemis. Toutefois il faut remarquer que 
dans toute cette proclamation , il n*est parlé 
que de l'indépendance de la patrie , sans qu'il 
soit questi(m une seule fois des Bourbons. 
Est-ce à dire que le général Moreau ne se 
mêlât pas à cette restauration ? Ceci n'est pas 
croyable. 

Lorsque la nouvelle de la mort de Moreau 
parvint à Hartwell, M. le duc dTHavré écrivit : 
ff Je regarde la nouvelle de la blessure du gêné» 
rai Moreau comme une calamité d'autant plus 
grande, que sa perte, qui ne saurait être rem* 
placée, est incalculable dans ses suites, surtout 
d'après Teffet que sa présence a produit sur 
les armées alliées et sur les troupes de Napo- 
léon. » Dans h solitude d'Hartwell , lé général 
Moreau était considéré comnîe le successeur 
de Pichégru. 

Bernadotte, vieux général républicain , nour*' 
rissait contre Napoléon de profonds ressenti- 
roens. Une rupture éclatante l'en avait séparé 
en 1809., et l'on avait vu, lors de l'expédition 
de Valdieren, qu'il avait reçu de Fouché le 
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commaDdement des gardes nationales. Cette 
expédition avait un but politique autant que 
militaire. Les méfiances de Napoléon augmen* 
tèrent, et c'est' à ce moment que Bernadette 
fut adopté par les Etats de Suède comme prince 
royal et successeur du roi régnant. Napoléon 
vit avec peine cette grande fortune qu'il n'avait 
point faite ; et toutes les fois que la Suède eut 
à traiter avec lui, il la négligea. Le prince royal 
avait eu recours à l'empereur Napoléon pour la. 
restitution de la Finlande j et celui*ci lui avait ré- 
pondu d'un style moqueur : <c. Adressez-vous à 
l'empereur Alexandre, il est grand et gêné* 
reux. » Bemadotte avait été outragé dans des 
bulletins^ dans d^$ actes publics et dans le Moni^ 
teur. Lors de l'invasion de Russie, en.i.8i3i 
Napoléon avait négligé son alliance, et lorsqu'il 
apprit qu'un traité de subsides venait d'unir 
la Suède à la coalition , il lui adressa une note 
violente et maladroite. Bernadotte revenait de 
son entrevue d'Âbo avec l'empereur Alexandre , 
et certaines conventions avaient été arrêtées 
secrètement sur la France, dont le czar assu- 
rait, dit-on, la couronne au prinee royaL A ce 
sujet le duc de Bassano adressa une uote in- 
sidieuse au roi de Suède \ elle occasionna une 
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réponse de Bemadotte; le prince royal disait 
V que tant qu'on avadt agi directement au nom 
de Napoléon , il n'avait ^siit qu'opposer le calme 
et le silence, mais qu'aujourd'hui la note du 
duc de Bassano cherchant à jeter entre le roi 
et lui-même les mêmes brandons de discorde 
qui facilitèrent l'occupation de l'Espagne, il 
croyait devoir lui rappeler la conduite franche 
et loyale de la Suède , même dans les temps les 
•plus difficiles. » Il lui exposait que dès que 
Napoléon enti^a en Russie toutes les mesures 
avaient été prises pour qu'il y restât prisonnier; 
qu'il avait échappé à ce danger, mais que la 
plus valeureuse armée qui fût jamais n'existait 
plus.... «Qu'à ce tableau déchirant, sire, ajou* 
tait-il, votre âme s'attendrisse ,> et s'il le faut, 
pour achever de l'émouvoir, qu'elle se rappelle 
la mort de plus d*un million de Français restés 
sur le champ d'honneur, victimes des guerres 
que Votre Majesté a entmprises. » 

Il disait encore que les dispositions des alliés 
étaient pacifiques, qu'il appartenait k Napoléon 
de cicatriser les plaies d'une révolution dont 
il ne restait à la France que le souvenir dé sa 
gloire militaire et des malheurs réels dans son 
intérieur. 11 finissait ainsi : « Je suis né dans celte 
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belle France que vous gouvernez, sire; sa gloire 
et sa prospérité ne peuvent jamais m'étre in* 
différentes. Mtiis , sans cesser de faire des vœux 
po|ir son bonheur, je défendrai de Iputes^ les 
facaltés de mop âme et les droite du peuple qui 
m'a appelé , et rbonneur du< souverain qui a 
daigaé me mnnmer son fils. Dans cette lutte 
entre la liberté et l'oppression, je dirai aux 
Suédois : «Je combats pour vous et avec vous, 
et les vœux des nations libres accompagneront 
nos ef£irts ! >» 

Ainsi deux généraux républicains, Fun prince 
royal y l'autre tiré de l'exil , allaient être opposés 
à l'empereur Napoléon. Au milieu des rangs- 
ennemis ils invoquaient l'indépendance de. la 
patrie et la paix du monde ! 

Les grandes opérations militaires de Lutzeu 
et Bautaen avaient amené le mensonge du con- 
grès de Prague pour la . paix générale. Dans 
toutes les conférences que provoqua la média- 
tion armée de l'Autriche , il ne fut pas une seule 
ibis question de la colonie d'Hartwell. 

Dans les notes publiquesou secrètes du prince 
deMettemich, même du comte d'Anstett, pléni- 
potentiaire de la Russie, ancien émigré, et de 
IVunbassadeur de Prusse , on lie parla en aucune 
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manière de Louis xviii , de ses droits. 11 ne 
s^agit jamais que d'une plus ou inoins grande 
cession de territoire , et de garanties politiques 
à exiger pour ramener l'équilibre^ de l'Europe. 
Une note de M. de Metternich proteste même 
formellement « contre toutes les intrigfies qui 
pourraient se lier au voyage du gé&éral Moreau 
en Europe. » 

La médiation armée de l'Autriche se trans- 
forma bientôt en une véritable adhésion à la 
coalition. Moreau fut frappé devant Dresde, 
et Bernadotte vainquit à Gros*Beerén. Alors 
vinrent les désastres de Leipsick, le soulève- 
ment de l'Allemagne , les affiliations des sociétés 
secrètes et des universités. Patrie! liberté! furent 
les cris de guerre avec lesquels les alliés se 
présentèrent sur le Rhin. Chose triste à dire! 
Lorsqu'on apprit à HartwçU les épouvantables 
désastres de l'armée française à Leipsick, ce fut 
une grande joie parmi les serviteurs de Louîsxvih. 
«Voici une affaire, écrivait le duc d'Havre, 
dont les conséquences peuvent être majeures. 
C'est bien le cas de crier vive le roi! Le roi y 
a été très-sensible. Ah ! si les puissances voulaient 
se rappeler ce cri tout français, en ajoutant 
au souligné le nom de Louis xviif , tout serait 
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oientôt terminé ; car cette victoire de Leipsick 
est le coup de cloche de l'agonie de Bonaparte, 
et un second doit l'achever. » Position difficile 
d'une race appelée à régner sur la- France, et 
qui se croyait obligée de se réjouir de ces grands 
désastres qui frappaient nos arméetà ! 

Si les émigrés faisaient ainsi réposer leurs 
espérances sur les succès des alliés , les grandes 
cours ne tenaient point compte des Bourbons 
dans leurs négociations pour la paix ou dans les 
chances de gûerreé Lorsque^ le a décembre 
i8i3 , un congrès fut fixé à Manheim , aucune 
note publique où secrète des cabinets ne parla 
du rétablissement de l'ancienne dynastie. Les 
alliés purent éluder, par des motifs particu- 
liers , les bases proposées par M. de Saint-* 
Agnan pour la paix avec Napoléon. L'empereur 
Alexandre pouvait prévoir la possibilité d'un 
changement de gouvernement en France , ce 
qu'avait indiqué la présence à ses armées de 
Moreau et de quelques émigrés, et dans son 
cabinet du baron d'Anstett; mais les alliés n'a* 
vaient certainement aucun dessein arrêté sur 
les Bourbons. 
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Lfi prestige des victoires de Napoléon ataic 
disparu. Pour la seconde fois il arrivait à Pari» 
en fugitif. Il venait demaxider des ressources 
nouvelles , des conscriptions , des levées d'ar- 
gent. Son but était alors de rendre la guerre 
nationale. L'empereur avait dit au sénat : «Toute 
FEnrope marchait avec nous il y a un an ; toofie 
PBurope marche aujourd'hui contre noos* Cest 
que l'opinion do monde est faite par la France 
ou par TAngleterre* Nous aurions donc tout à 
redouter sans l'énergie et la puissance de la 
nation. La postérité dira que si de grandes et 
éritiques circonstances se sont présentées, dles 
n'étaient pas au-dessus de la France et de moL » 
Un sénatus-consulte mit 3oo mille conscrits à 
la disposition de Napoléon* 



L'dpposition du sénat avait grandi. De sourdis 
tnécontentetnens se disaient sentit*, inéme parmi 
les plus dévoués. Les uns Craignaient pour leur 
existence , les autres sentaient une pudeur se- 
crète de tant d^obséquioslté. Lfe parti constitu- 
tionnel , les sénateurs LaibbrechtSj Grégoire^ . 
Lanjuinais , Boissy-d*Anglas , Destutt de Tracy f 
voulaient sauver le territoire de l'invasion î 
mais ils cherchaient à faire pi'ofiter la liberté ^ 
de tant de sacrifices. M« de Taiieyl^and , sans 
prendre encore ailcuti parti décisif, étudiait 
les événetnens, les voyait venir pour en prd- 
fiter et les diriger à temp^. Quelques assem- 
blées intimes et politiques avaient lien chet 
lui ; on y prévoyait un dénouement, mais sans 
le préciser encore. Une autre réunion à laquelle 
M. de Caulaincourt n'était pas étranger > Son- 
geait à la régence de Marie-Louise, comme un 
moyen d'arriver à la paix. Au reste , la majorité 
du sénat restait avec toute sa Servilité. Elle 
aurait voté , au briiit des phrases sonores de 
M. deFontanes, que Tempereur avait sauvé la 
France à Moscou et délivré la patrie à Leipsick. 

Le corps législatif avait vu se former une 
opposition plus saillante et plus vive. Sur 
plusieurs projets de loi , presque un tiers de 
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boules noires avait constaté une résistance 
forte à l'arbitraire de Napoléon. Par le renou- 
vellement des séries, le parti constitutionnel 
avait encore grandi. Il était entré dans le corps 
législatif plus de cinquante membres nouveaux 
qui s'associaient à l'ancienne opposition , et 
parmi lesquels on comptait MM. Laine, Maine 
de Biran, Flaugergues,Raynouard, Gallois, dont 
les opinions se rattachaient aux grands prin- 
cipes de la liberté. Quelques uns d'entre eux^ 
et particulièrement M. Laine, avaient été, dit- 
on, travaillés par les émissaires des Bourbons; 
tous prévoyaient la possibilité d'un change^ 
ment, avec ou sans la dynastie impériale, qui 
pourrait profiter à la liberté publique. 

Napoléon avait un mépris affecté pour toutes 
les théories libérales : c'était une manie chee 
lui de confondre toute résistance rationnelle 
des corps constitués , avec la sédition et l'anar- 
chie. Après la retraite de Moscou , ses premières 
paroles au conseil d'Etat avaient été de vives 
déclamations contre l'idéologie politique. C'est 
ainsi qu'il désignait tous les principes consti- 
tutionneb, le gouvernement représentatif, en 
un mot. 

Depuis la conspiration de Mallet, surtout, 



RÉSISTANC» DU CORPS liiCISLÂTIF. a 29 

6à personne n'avait pensé à Fhéf édité dii trône 
impérial et au roi de Rome, les organes du 
gouvernement, les adresses des villes, la presse 
ne cessaient de^ parler des droits sacrés de la 
couronne , du cri de nos pères, le roi est mort y 
9we le roi 1 C'était une guerre violente et puérile 
contre toutes les idées de liberté. Napoléon était 
alors préoccupé de toute sa haine contre les 
constitutionnels , et il ne voyait pas qu^en rap- 
pelant tous les souvenirs de la vieille monar* 
chie , il creusait le tombeau de sa propre race. 

Un acte arbitraire blessa profondément le 
corps législatif; ce fut la présidence inconsti- 
tutionnelle dé Mi le duc de Massa. ïje comte 
Mole, qui avait pris le ministère de la justice 
en ï8i3, fut chargé de ]H*ésentep un projet de 
sénatus'Consulte qui laissait à l'empereur le 
choix direct du président du corps législatif : il 
était fondé «ur les plus frivoles prétextes. « Jus- ' 
ques ici, disait le ministre, Sa Majesté a choisi 
entre les cinq candidats* que le corps législatif 
kii avait présentés. 

» Mais il peut arriver que Ifes hommes por- 
tés sur cette liste, quelque honorables et disr 
tingués qu'ils soient par leurs lumières, n'aient, 
jamais été oonnus.de l'empei^ur* 
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9 II e^t d'aiUeura daqs le parais de^ étiqueta 
fesy de^ £cu*m9s qu'il est convenable 4^ Gon^ 
paître, ^t qui» iaiite 4'étre bien cpniiues, 
peuvent donner lieu à des méprisepi, à des 
lenteurs que les çarps interprètesat toujours 
mal. Tput ç^la est évité par la mesure q^e iious 
proposons. :s 

h^ véritables ipotiis de Napoiéoi^ étaient 
4e ^ç réserver unq sart;e de direçtipu laorale 
du Qcxrps lég^^latjif^ d'étabUr^ par iw président 
dévoué t UP^ surveillance de ppUçe f4 d'ordre, 
Ï4a pr4^denx:e du duc ^e M^^^^a fut considérée 
çpçp^e un actje atteuta^ire à la constitution, 

y^popçr^fir *vait besoin de toutes les res^ 
squrç;çs iiatîpQ^^ifs .çt du coneoura de tous les 

dfortsT Ampi ^'étail'il arrêté à unei résolution 
sur laq^elli^ il <!(>mptait beaucoup pour con- 
y^intm qu'Sl voulait la paix, et que la guerre 
q^Vu allait entreprendre était coeamandée 
pV l*t légitwe défen» du territoirç contre 
vue invn$(H>p, Btt ouvrant la s^sion du 19 dé. 
cembre, Tenjpereur avait d^t :« J*avais conçu 
et cii^QUté de grands dessCiîns pour la pros- 
péri^ et \^ bwheur du monde ! . . . Monar- 
que ^ père y. je sens ce que la paix ajoute à la 
sécurité des tf ôu^ el à celle des familles. Des 



lUHmAircs DU coups sieisiiATiv. aïi 

n^ociations ont èlà entamées airee lies puis- 
sances coalisées. Tù adhéré aux bas^s préliœi* 
aaires qu'elles ont présen^tées. J'avais donc 
l'espoir qu'avant l'ouverture de cette session ^ 
le congrès de Mairiieim serait réuni. Mais de 
Bouveam: retatds , qui ne sont pas attribués à 
la France^ ont difFévé ce moment que presse le 
vœu du monde. 

» J'ai ordonné qu'on vous con^muniquât 
toutes les pièces originales qui se trouvent au 
portefeuille de mon département des affaires 
étrangères. Vous en prendrez, connaissance 
par l'intermédiaire d'une commission. Les ora-* 
leurs de mon conseil vous £eront connaître 
ma volonté sur cet objet » 

En conséquence de cette déck»'atto& , M. le^ 
conseiller d'£tat Regnauit de Saint-Jeannl' An^ 
gely lut le décret suivant : « i<* Le corps légis- 
latif nommera une commission extraoj^inaire 
de cinq membres; 

n 2^ Chaque membre seia nommé par unr 
scrutin séparé et à la majorité absolue des 

voix; 

1» 3"* Le pnësident du oorps législatif sera de 
droit membre de la commission , indépendamr 
ment des membres élus au scrutin;. 
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< v 4^ Lorsque la n<»ninatâon de la CQtnmb* 
sion sera terminée, le président du corps lé-r 
gislatif nous le fera connaître par un message. ^ 
Un semblable décret fut lu au sénat ; les deux 
grands corps constitutionnels se réunirent 
pour choisir uqe commission* Le sénat désigna 
comme membres de cette commission , MM. d^ 
Fonranes, Talleyrand^ Saint- Marsan , Barbé- 
Marbois, Beurnon ville. Parmi ces noms, ceux 
de MM. Talleycand et Beurnonyille étaient, 
par des mbti& différens, hostiles au gouver- 
nement impérial. Toutefois ils procédèrent avec 
une obséquiosité remarquable à l'eumen des 
pièces diplomatiques au ministère des affaires 
étrangères. Elles leur furent cominuiiiquées par 
le conseiller d'Etat d'Hauterive* M. de Fontanes 
fut chargé du rapport au sénat. Après avpir énu- 
méré les longues tentatives de négociations, il 
concluait que l'empereur voulait la paix ; mais 
que pour l'obtenir, la nation devait présenter un 
immense déploiement de forces. « Le moment 
est décisif. Les' étrangers tiennent un langage 
pacifique ; mais quelques unes de nos frontières 
sont envahies, et la guerre est à nos portes. 
Trente-six millions d'hommes ne peuvent trahir 
leur gloire et leur destinée... Ainsi donc, en ÎQ- 
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voqiiaat la paix , que les préparatifs militaires 
soient partout accélérés et soutiennent la né^* 
gociation. Rallions-nous autour de ce diadème 
où Téclat de cinquante victoires brille à tra- 
vers un nuage passager. La fortune ne man- 
que pas long-temps aux nations qui ne se 
manquent pas à elles-mémesi » 

Il n'y avait, dans ce laiigage gravement adu- 
lateur, aucun symptôme qui pût Badre sôup^ 
çonner qu'une opposition vive et dangereuse 
viendrait du sénat Le corps législatif, aii con- 
traire, se prononça avec énergie. Une coin- 
mission fut nommée. Elle avait été précisé- 
ment choisie parmi la fraction constitution^- 
nelle, renforcée par l'âection de la dernière 
série. C'étaient MM. Laine, Fiaugergues, Hay- 
nouard , Gallois , Maine de Biran ; la majorité 
fut immense. On avait écarté avec àffectatiok» 
tous les membres du corps- législatif fonction-i 
naires. Aucun de la fraction impériale n'avait 
été porté. Les commissaires 'se. rendîârent chez. 
M. le duc de Vicence , ministre des relationa 
extérieures , et des discussions s'établirent 
sur le but de la guerre et sur les conditions 
nécessaires pour la nationaliser. MM. Ray- 
pouard et Jjainé , avec une grande vivacité 
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d'expressions,, demanderait, en échange des 
sacrifices imposés à la nation , que les bases fon- 
damentales des libertés publiques fiissent po- 
sées. M. Baynouard , qui avait montré beaucoup 
d'énergie , fut chargé du rapport. Mais on pensa 
que la parole de M. I^ainé produirait plus 
d'e£fet sur l'assemblée , et il eut misskm de ré- 
diger et de lire ce rapport. Ce document im- 
portant fut présenté en comité secret le a8 dé-^ 
oembre. M. Laine ei^posa d'abord la série de& 
négociations suivies jusqu'en i8i3 avec le$. 
poissanoes alliées. Il dit que si les déclaraticma 
des nations étrangères étaient fallacieuses , que* 
si elles voulaient nous asservir, ou méditaieni: 
le dédiiremait du terri tQire sacré de la France , 
il fallait rendre la guerre nationale. Il ajouta : 
« Lorsque Sa Majesté aura ainsi, en son nom 
et en celui de la France , répondu à la déclara- 
tion des alliés ^ on verra ^ d'une part, des puis- 
sances qui protestent qu'dles ne veulent pas 
s'approprier un territoire par eux reconnu 
nécessaire à l'équilibre de l'Europe ; de l'autre, 
un monarque qui se déclarera animé de la 
seule volonté de défendre ce même territoire. 

» U paraît donc iudispensaUe à votre 

commission 9 qu'en même teikips que le gou- 
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vernement proposera les mesures les plus 
promptes pour la sûreté de Tétat, Sa Majesté 
soit suppliée de maintenir l'entière et bânstante 
exécution des lois qui garantissent aux FrânW 
çais les droits de la liberté , de la sûreté de la 
propriété , et à la nation )e Ubre exercice de 
ses droits politiques. 

» .... Si la première peneéede Sa Majesté en 
de grandes circonstances a étéd'appîelqr autour 
du tràne les députés de la nation , leur premier 
devoir n'est*il pas de répondre dignement k 
cette convocation, &ei portant aMi monarque 
la vérité et le vœu des peuples pour la paix? » 

Jje rapport de M. Laine fut écouté en si<» 
lence. Un grand nombre de députés demandé^ 
x«Dt ensuite la parole, -et eq votèrent l^doption. 
Il partit de quelques endroits de la saUe un 
murmure désapprc^teur ; plusieurs voix se 
firent entendre pour dénoncer la majorité 
comme bourbonnienne et composée d'ancieiM 
soldats de Condé. La minorhé renouvela une 
de ces scènes du sénat romain, et,' comme les 
délateurs antiques , on voyait des députés sor- 
tir de la salle, et transmettre au cabinet de 
Tempereur les résultats de là séance* Cette 
discussion se prolongea, et fut renvoyée au 3o, 
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OÙ le rapport obtint une majorité de ao3 vote» 
contre 5 1. 

C'était la première fois , depuis Topposition' 
timide dutribunat consulaire, qu'on entendait 
une assemblée politique contrarier les desseins 
de l'empereur et lui parler de liberté. La cham- 
bre ordonna l'impression du rapport au nombre 
de six exemplaires pour chacun de ses membres. 
Mais Napoléon ne connut pas plus t&t les 
résultats de la séance qull fit arrêter Timpres^ 
sion ; les épreuves furent détruites, les exem- 
plaires saisis ; il ne voulut pas recevoir d'a-^ 
dresse , et le 3 1 décembre , parut un décret 
qui ajourna le corps législatif, sous prétexte 
de laisser compléter ses séries. 

Le lendemain j *' janvier , à la réception des 
Tuileries , Napoléon s'emporta dans une alla* 
cittion violente contre le corps législatif. C'était 
plus qu'une maladresse, et ses paroles nobles 
ou pittoresques n'atténuèrent ppint le triste 
e£Fet 'de cette scène de colère* 

<K MlSSSIBUBS, 

» Vous pouviez faire beaucoup de bien , el 
vous n'avez fait que du mal. 

» Les onze douzièmes d'entre vous sonl 
bons : les autres sont des factieuf . 
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' D Qu'espériez-Yous en vous mettant en op- 
position? Vous saisir du pouvoir? Mab quels 
étaient vos moyens ? Etes- vous représentans du 
peuple? Je le suis moi; quatre fois j^ai été ap* 
pelé par la nation , et quatre fois j'ai eu les votes 
de cinq millions de citoyens pour moi. J'ai un 
titre , et vous ix'en avez pas. Vous n'êtes que 
les dépiités des départemens de l'empire. 

» Votre commission a été conduite par Tes* 
prit de la Gironde et d'Auteuil. M. Laine est 
un conspirateur , un agent de l'Angleterre , 
avec laquelle il est en correspondance par 
l'intermédiaire de l'avocat de Sèze. Les autres 
sont des factieux. 

» Je suivrai de l'œil M. Laine; c'est un mé- 
chant homme. 

^ Votre rapport est rédigé avec une astuce 
et des intentions perfides dont vous ne vous 
doutez pas. Deux batailles perdues en Gham-^ 
pagne eussent fait moins de mai. 

» Tai sacrifié mes passions, mon orgueil^ 
mon anobitipn au profit de la France. Je m'at- 
tendais que vous m'en sauriez quelque gré, et 
lorsque j'étais disposé à faire tous les sacrifices , 
j'espérais que vous m'engageriez à ne pas faire 
ceux qui ne seraient point compatibles avec 
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l'hoaneur de la nation. Loin de là, vous, dans 
votre rapport , von^ ayez mis Tironié la plus 
sanglante à coté des reproches! Vous dites que 
l'adversité m'a donné des eonseils salutaires^ 
Commeiit pouvez^vous me reprocher mes mal- 
heurs? Xe les ai supportés avec honneur, parce 
que j'ai reçu de la nature un caractère fort et 
fier, et si je n'avais pas cette fierté dans Pâme , 
je ne me serais pas élevé au premier trône de 
Tunivers. 

» Gepeiidant j'avais besoin de consolations ^ 
et je les attendais de vous. Vous avez voulu 
me couvrir de boue ; mais je suis de ces hom- 
mes qu'on tue , mais qu'on ne déshonore pas« 

tf Etait-ce par de pareils reproches que vous 
prétendiez relever l'éclat du trône? Qu'est-ce 
le trône, au reste? Quatre morceaux de bois 
doré, revêtus d'un morceau de v^urs ? Le 
trône est dans la nation ; on ne 'peut me sépa* 
rer d'elle sans lui nuire , car la nation a plus 
besoin de moi que je n'ai besoin d'elle. Que 
ferait-elle sans guide et sans chef? 

» Lorsqu'il s'agit de repousser l'ennemi , 
vous demandez des institutions, comme si nous 
n'avions pas d'institutions ! N'étes-vous pas 
contens de la constitution ; il y a quatre ans 
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qu'il fallait en demander une autre , ou attendre 
deux an» après la paix, pour faire cette demande. 
Vous voulez d6nc iimter Pas^mblée consli- 
tuante, et recommencer une révolution ? Mais 
je n'imiterai pda le roi cpi existait alors} j'a- 
bandonnerais le trône , et j'aimerais mieùit faire 
partie du peuple souverain que d'être roi e»* 
clave. » 

Quelque^ jours après, l'empereur prit la 
dictature^ Un simple décret impérial doubla 
toutes les eontributioii^. Des levées en masse 
furent ordonnées pa^ deâ aetefs du cabinet. 

En ces circonstances , la garde nationale pa- 
risienne reçut sa dernière organisation. Elle 
était destinée à jouer un grand rôle dans la 
restauration. Tout gouvernement populaire 
trouve tine force dans une milîce dtojemie« 
S'il cesse de l'être, il doit périr par elle, et c'est 
pourquoi son instinct le porte à la supprimer. 
Napoléon, en rétablissant la garde nationde, 
s'efforça d'en paralyser l'action par le choix des 
officiers, qu'il s'était exclusivement réservé : 
tous les chefs des légions furent pris parmi les 
hommes les plus dévoués au régime impérial. , 
Les chambellans , les conseillers d'état , MM. 
de Montesquiou ^ Regnault de Saint- Jean-d' An- 
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gely y duc de Cadore , Choiseul-Praslin , reçii* 
rent dès commandemens. L'empereur compta 
sur eux pour lui répondre de la garde nationale. 
Les royalistes , à leur tour, s'y firent enrôler. 
MM. de Fitz- James, Sosthène La Rochefou- 
cauld , etc. entrèrent dans les rangs* Ils sa- 
vaient que tôt ou tard cette garde serait ap- 
pelée à se prononcer, et que son opinion 
aurait ime influence sur la fin du drame qui 
se préparait, soit que le dénouement vînt 
d'un mouvement intérieur, soit que les alliés 
y missent un terme par l'occupation de Paris. 
Le cri public était alors la paix; l'opposition 
des salons, fortifiée par les manoeuvres des mé- 
contens, n'eut plus que ce refrain. Elle fut si 
forte , cette opinion , que le gouvernement im- 
périal ne s'occupa plus, dans ses journaux, 
qu'à prouver que Napoléon avait fait tous ses 
e£Forts pour avoir la paix, et que les alliés seuls 
ne l'avaient point voulue. 
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5 FÉVRIER AU 10 MARS 1814. 



Les années alliées passaient le Rhin. En met- 
tant le pied sur le territoire français , comme 
si elles avaient eu quelque effroi de toucher 
cette terre de victoire qui , depuis vingt ans , 
donnait des lois à la moitié de l'Europe , elles 
crurent dévoir proclamer leurs intentions. Les 
puissances se rappelaient le mauvais effet du 
manifeste du duc de Brunswick; elles disaient 
donc : ce que les alliés ne faisaient point la 
guerre à la France, mais à cette prépondérance 
hautement annoncée, que, pour le malheur 
de l'Europe et de la France , Fempereur Napo- 
léon exerçait hors des limites de son empire ; 

I. i6 
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» Que les souverains coalisés étaient unani* 
mement d'accord sur la puissance que la 
France devait conserver dans son intégrité, et 
en se renfermant dans ses limites naturelles, 
qui sont le Rhin , les Alpes et les Pyrénées ; 

» Que le principe de l'indépendance de 
l'Allemagne était une condition sine quâ non : 
qu'ainsi la France devait renoncer, non pas à 
l'influence qu'un grand état exerce sur un état 
de force inférieure , mais à toute souveraineté 
sur l'Allemagne; 

9 Que , du côté des Pyrénées , l'indépendance 
de l'Espagne et le rétablissement de l'ancienne 
dynastie étaient encore une condition sine quâ 
non; 

V Qu'en Italie , l'Autriche devait avoir une 
frontière qui serait l'objel; d'une négociation ; 

» Que le Piémont offrait plusieurs lignes que 
l'on pourrait discuter; 

» Que de même , l'état de la HoUandie serait 
un objet de négociation , et partant toojours 
du principe qu'elle devait être indépen- 
dante; 

» Que l'Angleterre était prête à faire fes plus 
grands aacriâces pour la paix , fondée sur ces 
bases , et à reconnaître la liberté de oommerce 
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et de la navigation à laquelle la France avait 
droit de prétendre. » 

Les proclamations du feld-maréchal Blucher 
et du prince Schvsrartzemberg étaient conçues 
dans le même sens. M. de Caulaincourt avait 
tardivement adhéré au nom de Napoléon à ces 
bases posées par les alliés; il avait alors vaine- 
ment demandé la réunion du congrès fixé à 
Manheim; le prince de Metternîch lui répondit 
le lo décembre, cju'avant d^ôuvrir les confé- 
rences , il fallait qu'il s'enteïidit avec ses alliés ; 
ce n'était là qu'un prétexte de retard; il est 
aujourd'hui certain que lord Aberdeen , le 
baron de Humboldt, étaient auprès du prince 
de Mettemich, lors de la réception des dépê- 
ches du duc de Vicence. Toutefois après leur 
entrée en France, les alliés consentirent à la 
réunion d'un nouveau congrès à Châtillon-siir- 
Seine. 

Les plénipotentiaires étaient , pour là Rus- 
sie , le comte Rasonmoffski ; pour la Prusse , le 
baron de Humboldt ; pour l'Autriche , le comte 
de Stadion; pour l'Angleterre, les lords Aber- 
deen , Cathcart , Stewart et Castelreagh. M. de 
Caulaincourt y représentait la France. Les con- 
ditions offertes par le pléntpotentiait*e fran- 
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çais à Chàtillon furent les mêmes que celles qui 
avaient été admises par les cours alliées, lors 
de la négociation de M. de Saint-Agnan , les li- 
mites naturelles; mais les progrès des alliés ei^ 
France en firent modifier les bases; elles fu- 
rent ainsi posées 9 le 1 7 février , par les quatre 
grandes cours. 

«L'empereur des Français renoncera à la tota- 
]ité des acquisitions faites par la France depuis 
] 792, et à toute influence constitutionnelle hors 
de ses limites. Il remettra dans de très-bre& délais 
et sans exception les forteresses des pays cédés ^ 
et toutes celles encore occupées par ses troupes 
seront remises dans Tétat où elles se trouvent 
avec leur artillerie, munitions, etc. Les places 
de Besançon, Béfort, Huningue seront confiées 
aux armées alliées également sans délai et à 
titre de dépôt, jusqu'à la ratification de la paix 
définitive *. » 

Napoléon venait de vaincre à Champaubert, k 
Montmirai],àyauçhamp, lorsque ces nouvelles 
bases lui furent proposées , il s'écria : a Ah ! c'est 
par trop exiger; les alliés oublient que je suis 



* Une autre note exigea roccupation par les alliés, pendant 
cinq amiëes, des places de Strasbourg , Li)le et Vakncicniica. 
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plus près de Munich qu'ils ne le sont de Paris. » 
Ce n'était là qu'une de ces phrases à effet dans 
les jours de prospérité; mais alors elles se per- 
daient au milieu de3 population^qui ne croyaient 
pluis aux miracles de leur empereur depuis que 
l'ennemi avait envahi le territoire. M. de Cau- 
laincourt fut cependant chargé de propositions 
nouvelles : « Jjsl France devait être restreinte 
dans ses anciennes hmites, augmentée de la 
Savoie et de Tiie d'£lbe; Napoléon demandait 
que la couronne d'Italie fût conservée au 
prince Eugène,' dont le royaume aurait l'Adige 
pour frontière du côté de l'Autriche. » 

Dans cet intervalle, le traité de Chaumont 
avait été conclu le i*"" mars; et les quatre 
grandes cours alliées arrêtaient : a que dans le 
cas où Napoléon refuserait la paix sur les bases 
qui lui avaient été proposées le 1 7 février, elles 
«.'engageaient , savoir : la Russie , l'Autriche et 
la Prusse à tenir chacune, en campagne active, 
x5o,ooo hommes au complet, et l'Angleterre à 
fournir un subside annuel de lao millions. 
Des articles secrets posaient une répartition du 
territoire européen, qui servit plus tard de 
base au traité de Paris et au congrès de 
Vienne. » 
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Aussi, fut -il répondu aux propositions de 
M« de Caulaîncourt : « Que le contre-projet ne 
s^ éloignait pas seulement des bases de paix 
proposées par les puissances, mais qu'il était 
encore entièrement opposé à son esprit, et ne 
remplissait aucune des conditions, qui avaient 
été posées lors des négociations de Châtillon. » 

Dan» ces négociations du congrès, per^ 
sonne n'avait été de bonne foi; le traité de 
Chaumpnt montrait le désir des alliés de pour- 
suivre la guerre avec vigueur et les proposi- 
tions, à tout moment modifiées, les coïKre* 
projets de Napoléon:, ses incertitudes témoi- 
gnaient également qu'il n'avait pas un désir 
bien sincère de la paix; toutefois l'inflexible 
bistoire doit dire que Napoléon accepta au 
dernier moment les, conditions du congrès. 
J'ai eu sous les yeux les instructions officielles ; 
il, y a eu donc erreur à soutenir que l'empereur 
n'aurait jamais consenti à subir les anciennes 
limites. M. de Caulaîncourt 1^ proposa en son 
nom. 

Tandis que ces négociations ostensibles se 
poursuivaient à Châtillon , deux intrigues paral- 
lèles s'y donnaient la main et balançaient l'in- 
fluence des propositions pfQcielles de l'empe- 



rèur. Dès riuslaiil que le& alliés ataieut réparé 
la nation française de son chef, Mi de Tatleyrand 
et sesâmis songèresitià profiler dt cette oircons"» 
lance' pout faire sortir de la crise un aulregou^ 
veriieinent:qiiie la dictature organisée de Napo- 
léon; Mi deTalIeyrand avait conservé de noio- 
hrôuses relatiof»^ d^plon^tiques j de hsiulea ami- 
tiés . repaient hommage à ses talens et avaient 
5U lui tenir coippte de spn opposition aux giigan- 
tesqués projets de Tçmpereur desFrançais. Il en- 
gagea des négociatioqs directes avec le congrès 
de CbatiUop , et plus directement ei^ofe avec 
le. prinCie dp Metternich et M. de N^^^elrôde. 
Ces négocia^ons comprenaient-elles la famille 
des Bourbons, comme condition ess^entielle ou 
seulement com^ie l'expression d'un you^? Les 
documeils politiqiies que j'çii sous les. yeux 
disent qu'on posjait tous les co^ éi^ntuels que 
pou^vait apaener la déchéance de Napoléon. 
Ainsi le cas de la régence de Marie-Louise , la 
monarchie avec un prince; nouveau choisi par la 
nation , et enfin la maison de Bourbon , si l'Eu- 
rope voyait dans cette dynastie une plus forte 
garantie de ses intérêts et de sa stabilité. Il 
n'est pas bien certain non plus que M. de Cau- 
laincourt n'eût pas déjà fait aussi quelques ou- 
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yertures à Tempereur Alexandre sur la ré- 
gence de Marie-Louise. 

L'intrigue parallèle était pureiïient bourbon- 
nienne ; elle se poursuivait par M. Arnaud de 
Yitrolles, homme actif, qui avait reçu en 
secret de M. Talleyrand l'autorisation Je pres- 
sentir les alliés sur le rétablissement des Bour- 
bons. M. de YitroUes outrepassa ses pouvoirs : 
gagné par les royalistes ou entraîné par ses 
sentimens , iL négocia et plaida exclusive- 
ment pour la Restauration , tandis qu'il avait 
mission de ne poser ce cas que comme une 
éventualité; quant à M. deTalleyrand , il menait 
, de front ces négociations diverses. U était 
l'homme de tous les systèmes sans se prendre 
de passion pour une idée , et s'exposer ainsi à 
tomber avec elle. M. de VitroUes trouva peu 
d'accueil à ses- projets. J'ai lu et tenu un 
document dans lequel le négociateur se plaint 
de la froideur des alliés pour la maison de 
Bourbon et pour le principe de la légiti- 
mité. Il expose que les cabine^ sont sans 
préférence pour aucun système , pourvu que la 
France ne soit plus à craindre , et que même 
l'Autriche parait très-disposée à traiter avec 
Napoléon ou avec une régence. 
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1813--1814. 



ApRis le désastre de Moscou , les exilés d'Hart- 
well avaient vivement repris Tespoir de ressaisir 
la couronne. Louis xviii avait fait une démarche 
noble et habile auprès de l'empereur de Russie, 
parce qu^elle était tout à la fois un acte d'huma- 
nité et un ipoyen de rappeler quHl existait un 
roi de France.* Il lui avait écrit pour lé prier de 
prendre soin des prisonniers français. « Le sort 
des armes a fait tomber dans les mains de Votre 
Majesté Impériale plus de 1 5o,ooo prisonniers , 
Français pour la plupart. Peu importe sous 
quels drapeaux ils ont servi ; ils soût ipalheu- 
reux ; je ne vois parmi eux que mes enfans. Je 
les recommande à la bonté de Votre Majesté 
Impériale; qu'elle daigne adoucir la rigueur 
de leur sort et considérer combien un grand 
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nombre d'entre eux ont déjà souffert! Puissent* 
ilsapprendre queleur vainqueur est Tamideleur 
père! Votre Majesté ne peut donner une preuve 
plus touchante de ses sentimens pour moi. » 

Louis XVIII, en rappelant dans ses sollicita- 
tions bienfaisantes ses titres auprès du puis- 
sant monarque du Nord, se réservait ainsi la 
faculté de les récl^mier en temps et lieu. Pendant 
la campagne de i8i3, la colonie d'Hartwell se 
tint paisible ; elle épiait les derniers désastres 
de Leipsjck pour commencer ses tentatives sur 
le continent. 

Au moment où les alliés touchaient le terri- 
toire de France, une déclaration fut promul- 
guée^ dans laquelle Louis xviii appelait le 
sénat à opérer à lui seul le renversement de 
la tyramiie de Bonaparte et la restauration de 
la maison de Bourbon. De plus, M. de Blacas 
remit à plusieurs . agens , des écrits avec les 
fioms en blanc , et qui étaient ainsi conçus : 

a Le roi, ne voulant négliger aucime occasion 
de faire connaître à ses sujets les sentimens 
dont il est animé , me charge de donner en son 

nom à N toutes les assurances qu41 peut 

désirer. Sa Majesté sait tout ce que N peut 

faire pour son pays, non seulement en contri* 



J 
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buaut à le délivrer du joug qui l'opprime, mais, 
en secondant un jour de ses lumières. Fautoritéf 
destinée à réparer tant de maux. Lés promesses 
du roi ne sont au reste que la suite des enga- 
gemens qu'il a pris à la face de PEurope, et qui 
ne tendent qu'à oublier les erreurs, récom- 
penser les services , étouffer les ressentimens , 
légitimer les rangs, consolider les fortunes^ à 
n'occasionner, en un mot, que la paisible tran- 
sition de$ calamités et des alarmes présentes au 
bonheur et à la sécurité à venir. 

» Hartwell , i " décembre t 8 1 3. 

» Signé comte Blacas d'Aulps. » 

Il y avait dans le chef de la maison de Bour- 
bon un esprit de suite, une grande habileté 
pour saisir les circonstances et préparer la for- 
tune. Cette protection, accordée à tous les rangs, 
de fonctionnaires, fut d'un très-bon effet;: 
elle saisissait les hommes par le point sensible : 
les honneurs et les intérêts. On en vit le résultat 
au3omàrsi8i4«Une question restait à résoudre» 
Les prinpes de la maison de Bourbon auraient- 
ils l'autorisation d'aller sur le continent pour^ 
prendre part aux opérations des années coa- 
lisées? De hautes démarches furent faites à, 
Londres. Enfin , après bien des sollicitations ,, 
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on convint que les princes pourraient se rendre 
aux armées , mais sans autre titré que celui de 
volontaires. Les C2j3inets voulaient avant tout 
se réserver les moyens de traiter avec la France, 
sans la condition d^mposer la maison de Bour- 
bon , si elle n'était pas demandée. Pour obtenir 
cette autorisation, les princes firent valoir l'exis- 
tence d'un comité royaliste à l'intérieur et d'un 
parti qui pouvait soutenir la coalition et diviser 
les forces de l'usurpateur. D^ailleurs la cause 
des Bourbons était rien moins que populaire à 
Londres ; quels que pussent être les sentimens 
personnels du prince régent pour Louis xviii, 
un ministre n'eût point voulu compromettre sa 
responsabilité, enliant trop intimement la cause 
de la nation anglaise, au sort des Bourbons. 

Le duc d'Angouléme s'embarqua le premier 
et vogua vers l'Espagne, pour joindre l'armée 
du duc de Wellington, alors aux Pyrénées. 
Monsieur, comte d'Artois, aborda le a fé- 
vrier en Hollande. Son Altesse Royale se 
dirigea vers le quartier-général des alliés par 
la route de la Suisse, et rejoignit l'arrière-garde 
à Yesoul. Le duc de Berri vint à Jersey pour 
seconder un mouvement qui, disait -on, se 
préparait en Normandie et dans Ja Vendée. Ja- 
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mais pourtant ces pays n'avaient été plus tran- 
quilles; on était alors trompé à Hartwell par 
les rapports de l'agent de la police impériale, 
Perlet , en qui M* de Blacas avait une grande 
confiance. 

Ce qu'il y a de certain , c'est que les alliés ne 
prirent aucun engagement avec la maison de 
Bourbon; aussi, quoique généreusement ac- 
cueillis au quartier-général, les princes n'ob- 
tinrent qu'une ou deux prodamations de Blu- 
cber qui parlaient des princes légitimes. Il 
leur fut déclaré que leur présence aux armées 
n'empêcherait aucune des négociations qui 
pourraient s'engager avec Tempereur Napoléon 
et le gouvernement de France. Cette condition 
fut même spécialement et secrètement stipulée 
dans le traité de Chaumont, sur la demande de 
l'Autriche. 

L'Angleterre , qui avait toujours paru s'oc- 
cuper plus particulièrement des Bourbons , n'y 
mit aucun obstacle. On verrra même que le 
duc de Wellington pria le duc d'Angouléme 
de se tenir à l'arrière-garde, et de ne pas com- 
promettre par sa présence les intérêts de la 
coalition et les négociations engagées à Châ- 
tillon. 
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A mesiïre que les alliés s'avançaient en France , 
le faible parti des Bourbons cherchait à réveiller 
les souvenirs de la vieille dynastie. Les armées 
cotnbinées avaient pénétré jusqu'au cœur de 
Tempire, aucun cri pour Louis xviii né s'était 
encore fait entendre. La résistance était plus 
ou moins vive ; le gouvernement de Napoléon 
avait partout assoupli les opinions ; et la pensée 
de la royauté des Bourbons était t6ut-à-fait 
éti*angère à la génération qui s'élevait. 

A Troyes cependant , deux royalistes , le mar- 
quis de Widranges et M. de Gouault, anciens 
émigrés , firent une tentative auprès des alliés. 
L'empereur de Russie et le roi de Prusse avaient 
fait leur entrée à Troyes. Le marquis de Widran- 
ges, animé des plus vi& sentimensde royalisme, 
se rend chez le prince héréditaire de Wurtem- 
berg , et le prie de lui donner quelques rensei- 
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gnemens sur les intentions future des alliés, 
par rapport à la nation française et aux Bour- 
bons. Le "prince élude d'abord la question; 
M. de Widranges insiste. «Ëh bien ! monsieur, 
lui dit lé prince héréditaire, comment nous 
ppononcèrio!RS-nous pour les Bourbons? dans 
aucune des villes que nous avons traversées il 
n'«n a îété dit un mot. Les puissances coalisées 
Mit adopté utt principe invariable , c'est de ne 
prendre aucune initiative dans le choix du 
souverain en France. Si vous croyez que les 
Boiirbons aient des partisans à Troyes , donnez 
rinîpulsion, et cela sera d-un bon effet Sur 
Tefrapereur Alexandre. » Le marquis répondit 
qu'il ne pouvait être sûr d'un mouvement. Le 
prince le congédia avec politesse, mais 'sans 
prendre avec lui d'engagemens d'aucune espèce. 
Les deux émigrés ne perdirent jpaâ courage , 
et s*adressèreht au comte Rochechôuart, offi- 
cier d'état-major dé l'armée russe, et à l'adjti- 
dant Râpa tel , ancien aide de camp de Moreau , 
et alors en cette qualité auprès de l'empereur 
de Russie. Le comte Rochechôuart dît au mar- 
quis : «Il est temps de se prononcer ; dans 
plusieurs villes, dans plusieurs châteaux, les 
chevaliers de Saint-Loiiis ont repris leurs croix ^ 
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et le peuple , dans plusieurs cantons, arbore la 
cocarde blanche. » 

Aussitôt MM. de Widranges et Gouault atta- 
chent à leur boutonnière la croix de Saint-Louis , 
et parcourent les rues avec la cocarde blanche 
et tous les signes de l'ancien régime. Un comité 
se forme , on rédige une pétition , et, par l'en- 
tremise du général Barclay de Tolly, les roya- 
listes obtiennent une audience de l'empereur 
Alexandre. 

Le 1 1 février , environ vers midi , une dépu- 
tation, composée de MM. Gouault, Biche- 
mont, de Montaigu , Mangin de Salabert, 
Guelon, Delacour Bureau, Plcajrd, docteur- 
médecin, se rend chez l'empereur Alexandre, 
et là le marquis de Widranges lui adresse ainsi 
la parole : «Sire, organes de la plupart des 
honnêtes gens de la ville deXroyes, nous venons 
mettre aux genoux de Votre Majesté Impériale 
l'honmiage de leur plus humble respect , et la 
supplier d'agréer le vœti que nous formons tous 
pour le rétablissement de la maison royale de 
Bourbon sur le trône de France. -*- Messieurs, 
répondit Alexandre ^ je vous vois avec plaisir; 
je vous sais gré de votre démarche, mais je la 
crois un peu prématurée; les chances de la 
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guerre sont incertaines ; j^ serais fôché de voir 
des braves tels que vous compromis ou sacrifiés. 
Noiis ne venons pas pour donner nous-mêmes 
un roi à la France; nous voulons connaître 
nés intentions, et c'est à elle à se prononcer. 
— Mais tant qu'elle sera sous le couteau, répli- 
qua Tardent marquis , elle n'osera se prononcer 
en faveur des souverains légitimes. Non , jamais , 
tant que Bonaparte aura Fautôrité en France, 
jamais l'Europe rie sera tranquille. -^ C'est pour 
cela, répondit le czar, qu'il faut le battre, le 
battre , le battre ! » 

L'empereur Alexandre avait ainsi éludé la 
question de la restauration ; il changea même 
tout à coup de conversation , et entretint les 
députés de l'état des hôpitaux, des malades, et 
des intérêts de la ville. Le marquis de Widranges, 
pea satis&it de la froideur <ies alliés pour les 
Bourbons, se rendit auprès de M. le comte 
d'Artois à Bàle, et lui exposa Tétàt des esprits 
et la réponse du czar. M. de Gouault rentra 
dans Troyes. 

L'empereur de Russie semblait avoir prévu 
les événemens. Les merveilleuses victoires de 
Napoléon ramenèrent larmée française àTroyes , 
et c'est là qu'il apprit les tentatives des royalistes 

I. «7 
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en faveur de la maison de Bourbon, a II y a, 
dit Napoléon à un commissaire de police , cinq 
personnes qui ont porté la croix de Saint«I>ouis. 
— Votre Majesté est mal informée, il n'y en 
a que deux. — Quelles sont-elles? -^Ce sont 
MM. de Widranges et de Gouault -^Quelle est 
leur moralité ? Je n'en ai jamais entendu dire 
que du bien. — Qu'on les arrête. » M. de Wi- 
dranges était absent. M* de Gouault fut seul 
pris, et traduit devant une commission mili* 
taire. Il fut condamné à mort et passé par les 
armes , avec cet écriteau sur la poitrine : Traitre 
à sa patrie l 

IjC lendemain parut le décret suivant : 
ail sera dressé une liste des Français qui, 
étant au service des puissances coalisées, ont 
accompagné les armées ennemies dans l'invasion 
du territoire de Tempii^e, depuis le 20 décembre 
i8j3. Ils seront jugés ^ condamnés aux peines 
portées par les lois, et leurs biens confisqués 
au profit du domaine de TEtat , conformément 
aux lois existantes. 

» Tout Français qui aura porté les ûgnes ou 
les décorations de l'ancienne dynastie, sera 
déclaré traitre y et comme tel , jugé par une 
commission militaire et condamné ^ mort Ses 
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biens seront confisqués au profit du domaine 
^e FEtat. » 

Ainsi les premières tentatives pour la res- 
tauraticm, en 18149 amenèrent une triste exé- 
cutioa militaire. Cependant ces décrets violens 
de l'empereur îNapdléon produisirent l'effet 
contraire qu^ll se proposait; ils réveillèrent des 
souvenirs presque éteints : ils firent penser aux 
Bourbons, aux couleurs et aux décorations de 
l'ancienne dynastie; ils créèrent ainsi un dan- 
ger nouveau pour k Ëiniille de Napoléod ; d'ailr 
leurs^ si la violence est fatale même k un pou*^ 
vonr £art , elle est mortelle pour une aùtoritté 
affisûblie : pèndmt que /e Moniteur publiait le 
jugement et l'exécution du marquis deGoiiault, 
le 12 mars écbtaît à Bordeaux* 



liZ Ift KAAi ▲ BoanzAuJi:. 



1814. 



J/L le duc d'Angouléine ayaitjoint le quartier^ 
général du duc de Wellington à Saint«Jean-de« 
Luz. Ainsi qu'on Ta dit , le commandant en 
chef de l'armée anglaise lui avait signifié qu'il 
eût à se retirer sur les derrières, afin de ne pas 
compromettre les négociations entamées à Ghà- 
tilion* Le comte Etienne de Damas , le comte 
d'Escars et le duc de Guiche , qui avaient suivi 
S. A* R. , n'avaient pas pu prendre rang dans 
l'armée anglo-espagnole. Quelques jours après 
son arrivée, le duc d'Angouléme avait adressé 
aux soldats du duc de Dalmatie la proclamation 
suivante : ce Soldats ! j'arrive , je suis en France , 
dans cette France qui m'est si chèi'e. Je viens 
briser vos fers ; je viens déployer le drapeau 
blanc , le drapeau sans tache. Ralliez-vous au- 
tour de lui, braves Français, marchons tous 



ensemble au rei^versement de la tyrannie. Gé^ 
néraux, officiers, soldats qui vous rangerez sous 
l'antique bannière des lys, au nom du roi mon 
oncle, qui m'a chargé de faire connaître ses in- 
tentions paternelles^ je TOUS garantis vos grades, 
vos traitemens et des récompenses proportion- 
nées à la fidélité de vos services. Soldats, mon 
espoir ne sera point trompé , je suis le fils de 
vos rois, et vous êtes Français ! » 

Cette proclamation était destinée à diviser 
l'armée française , à démoraliser ses forces. 
Aussi l'habile et vaillant capitaine qui résistait 
avec tant d'^ergie à l'invasion d'uoe armée 
trois fois plus nombreuse que ki sienkie, s'em- 
pre8sa-t-41 d'y répondre par un ordre^du jour :- 

« Soldats l le général qui conttnande l'armée 
contre laquelle nou& nous battons tôids les jours 
a eu Fimpudeup de vous provoquer et dfe pi*o- 
voquer vos compatriotes à la révolte et à la^ 
sédittoB* Il parle de paix, el les brandons de la 
discorde sont à sa suite. 11 parle de paix, et il 
excite les Français à la guerre civile. Grâces lui 
soient rendues depous avoir fait connaître lui- 
même ses projets^ Dès" ce moment, nos forces 
sont centuplées > et dès ce moment aussi il rallie 
lui**même aux aigles impériales ceux qui, séduits 



par àe t jpompeuaeft appaiwiaei», avaient pu croire 
qu'ils faisaient la, guerre àviec lùfûiité. Am 
armes ! qvi^ dana tout 1^ midi de l'empire oe cri 
rf^tentissf ! CorobatfoBs jusqu'au dernier les en* 
i]içil)is. de notre auguste empereur et de notre 
chèjre f rauce. Queire à mort 'à cewL qui ten- 
terajept de txovi» diviser pour nous détruire! 
GonCemploDS* les efforts . prodigieux de notre 
grand empereur jett ses victoires sîgaalées* Soyons 
toujours dignes- 4e lui ; Soyons f rafiigâis , et mou- 
rons les armes à la main plutôt que dâ surmre 
à notre déabonneur! 

» Du quartier^général y le 9 n»i^ ifti4» 
. lie duc de Dalmatie cbeltihait aîiisi k £àrt 
croire que la proclamation du duc d'Ângoa* 
lême était l'œuvre du général, en chef de l'ar* 
oiée anglaisa, et qu'elle était destinée àafifaiblir 
enivre les forces qui lui étaient opposées. 
$. A. R. était teUement dégoûtée du peu d'at- 
tention qu'on poptsât à sa personnel du peu de 
souvenirs qu'elle réreillait dans les provinces 
françai$e3 des Pyrénées, qU'eUe était résolue 
d^s^bandonner le continent potir retourner en 
Angleterre, lorsqu'arriVa au' quartier^géné* 
rai de Saint-Jean^de^jAiz^le marquis de Laro» 
chejaquelein« U se disait député de BordeatiXr 
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et v€fiait faire connaître au prince et au général 
en chef Tétat des esprits dans cette ville , ifet' 
l'existence d^un comité royaliste en faveur de 
la nl^ison de Bourbon. 

Depuis quelques années ^ il s^était formé à 
Bordeaux une petite association royaliate bien 
secrète et bien innocente , sous la conduite de ' 
Ml Taffaixi de Saint - Germain , qui prenait 
pour quelques amis le titre de commissaire de 
LiOtiis xviïi. Cette association s'était recrutée 
de quelques gentilshommes du Médoc, sous 
Tinflnence de M. de Larochejaquelein et de 
M*** la marquise Donissan. On faisait de Top- 
position obbgée contre tous les actes dé l'em- 
pire. On accaeillait av6c une bienveillance par- 
ticulière les prisonniers espagnols qui avaient 
<:oiikbattu pour Dieu e( le roL On lisait en secret 
les bulles d'eitcommunication contre Vusurpa^ 
leur, M. le chevalier de Gombault conduisait 
une association religieuse^ sorte de congréga- 
tion politique. Tout cela se liait à une vieille 
pensée d'insurrection dans la Yendée et la 
Guyenne^ sous les ordres du marquis de Laro- 
chejaquelein. Mais ce n'était encore que des 
projets conçus et morts dans les épanchemens 
d'une partie de wisk. En attendant, on favorisait 



les conscrits réfractaires ; on les cachait contre 
leç poursuites des préfets de Napoléon* 

Lorsque les épouvantables désastres des caoEi- 
pagnes de i8i!i et x8i3 eurent affaibli le pou- 
voir de l'empereur, Bordeaux devint le centre 
d'une opposition plus saillante et plus ou- 
verte. 

M. Laine , proscrit pour son rapport coara* 
geux au corps législatif, s'y était retiré. M. de 
Sèze y entretenait une correspondance active. 
M. Lynch, maire de Bordeaux, était passé sai^s 
transition de l'admiration pour le grand homme 
à des sentimens bien opposés. Autour de ces 
chefs , se groupait la jeunesse élégante et tapa- 
geuse, nouvellement échappée à la conscriptiou 
et aux gardes-d'honneur. On cherchait des 
duels avecjes officiers des troupes de ligne ^ 
dévoués à l'empereur. C'était une mode que 
l'opposition au gouvernement impérial. 

Lorsque l'armée du duc de Wellington arri* 
vait à Bayonne, M. de Larochejaquelein s'ou- 
vrit en confidence à M. Lynch sur ses espé- 
rances pour le retour des Bourbons. Le maire 
de Bordeaux reçut cette nouvelle avec empres» 
sèment, a Mon ami , lui dit*il , vous n'avez pas 
de partisan plus dévoué; c'est moi , c'est le maire 
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de Bordeaux qui aspire à rhonneur de procla*^ 
mer le premier Louis xviii. » 

C'est à la suite de ces communications que 
M. de Laroehejaquelein s'était rendu auprès 
du duc d'Angouléme et de lord Wellington. 
Son dessein était d'appeler les troupes an-* 
glaises à Bordeaux , et d'opérer^ avec leur 
secours, un mouvement royaliste favorable à 
la maison de Bourbon. Le duc d'Angouléme 
l'accueillit avec transport ; mais le général 
anglais lui dit : « Monsieur, les souverains aUiés 
traitent en ce moment avec l'empereur Napo-^ 
léon, et il m'est impossible de favoriser un 
mouvement qui pourrait contrarier leurs des- 
seins. — Mais , dit le marquis de Laroeheja- 
quelein , il existe un comité royaliste qui peut 
disposer de grandes forces. — Prenez garde de 
*vous compromettre ; vous vous êtes toujours 
exagéré les forces de votre parti. Au reste , de-* 
meurez à mon quartier-général , je vais forcer 
l'Adour, et puis nous verrons. » 

Les opérations militaires rapprochant le 
théâtre de la guerre de Bordeaux, le duc de 
Wellington crut qu'il était essentiel de profi- 
ter du dévouement des royalistes , pour favo- 
riser ses plans de campagne, sauf ensuite à 
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que graduellement que Fenthousiasme se com* 
muniqua et qu'il devint populaire. 

Le 1 a mars , le duc d' Angouléme fit son entrée 
à Bordeaux : la ville était pavoisée de dra-^ 
peaux blancs; quelques flots de peuple vo* 
laient au-devant des Anglais , aux cris de me 
Louis XVIII ! me le duc ^Angouïémel M. l'ar- 
chevêque harangua le prince comme le repré- 
sentant du roi légitime. Bientôt, la poésie et 
les théâtres mêlèrent les noms du duc d'An» 
gouléme et des Anglais, de Louis xviii etde 
Georges , de Wellington et de Turenne. On fit 
des vaudevilles à la gloire de nos amis les enne- 
mis. Un homme d'esprit , appelé plus tard à 
jouer un rôle politique, prodigua des louanges 
hyperboliques au vainqueur de Salamanque. 
Le bon ton pour les hommes comme pour les 
femmes fut alors de flétrir le régime impérial 
Triste situation d'un peuple de ne plus trouver 
d'éloges que pour l'étranger qui prenait se& 
villes! Le mouvement de Bordeaux fut plus 
décisif sur la restauration qu'on ne Pa pensé. 
D'abord il engagea fortement le gouvernement 
anglais, de manière à ne plus reculer. Il fit 
croire à l'existence d'une opinion nationale en 
faveur des Bourbons. Il sei'vit aussi d'exem- 
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pie à citer dans les conférences diplomatiques 
pour la restauration. Cependant, sous plus 
d'un rapport, ce royalisme prématuré lui fut 
nuisible; il entraîna le gouvernement dans 
1 adoption de la cocarde blanche, et décida 
ainsi une question vitale de simple couleur, 
qui plus tard a été une cause de ruine pour 
la restauration ! Si le drapeau blanc n'avait pas 
été arboré à Bordeaux , le gouvernement pro- 
visoire eût pu convaincre Louis xviii de l'im- 
portance de conserver les couleurs nationales; 
mais comment des têtes à préjugés pouv^uent- 
elles résister à l'exemple, si entraînant pour 
elles, d'une grande cité prenant le drapeau de 
rémigration ! 
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général de S. M. , était sans résolution et sans 
courage. Cambacérès, homme de savoir et de 
règle , mais sans énergie , ne pouvait prêter, en 
présence de circon^ances difficiles, la moin- 
dre force à un gouverneraeiit. Au ministère 
de la guerre, le duc de Feltre portait un carac- 
tère décidé et un dévouement envers Napoléon , 
dont on a mal à propos douté. M. de Montali- 
vet, excellent ministre pour les temps de calme, 
lorsqu'il fallait préparer une fête ou attirer les 
gens de lettres aux éloges de Napoléon dans les 
grandes solennités du mariage de Marie-Louise 
ou de la naissance du roi de Rome , n'avait pas 
assez de capacité politique. Il savait exacte- 
ment combien il fallait faire de saints pour la 
réception de la princesse Pauline, de la'reine 
Hortense, dans un bal ou dans nne fête; mais, 
lorsque la tête de Napoléon lui manquait, 
M. de Montalivet n'était plus qu'un gentil- 
homme poli à qui l'on trouvait d'excellentes 
manières. M. le duc de Rovigo avait le minis- 
tère important, ta police: il y veillait avec une 
activité in&tigable, mais avec peu d'intelli- 
gence. La police avait pris, depuis i8i3 et 
au milieu des circonstances difficiles, une vie 
extraordinaire. On redoublait de sut*veillance 
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siir les projets des ennemis du gouvernement, 
et tandis qu'on^ s'arrélait à des niaiseries sans 
importance, la grande conspiration, c'est-à-dire 
le mouvement sénatorial de M. de Talleyrand 
échappait à cette police sans portée. Elle avait 
cependant une grande habileté pour remuer 
l'enthousiasme populaire. De ses bureaux, et 
sous la direction de M. Boulay de la Meuithe , 
partaient des articles de journaux et cette litté^ 
rature de comnoande qui parlait au peuple. 
M. Real, d'une aptitude plus générale que le 
duc de Rovigo et d'une certaine fermeté, secon- 
dait le ministre xle la police. M. Pasquier,- dont 
la haute capacité politique n'était point con- 
sultée, se tenait autant que possible eu dehors 
de cette action et s'efforcaitde réduire ses fonc- 
. tio&s à la simple édilité. Par toutes l^habitudes 
de sa vie, M. Pasquier devait se rapprocher 
d'un mouvement qui ferait rentrer la société 
dans les voies de la modération et de l'ordre. 

Le» autres ministres étaient sans influence 
siir le gouvernement. M. de Gessac , Decrès , 
MoUien, concentrés dans les a£Esiires de leur dé- 
partement, s'occupaient peu de politique. M. le 
comte Mole, appelé jeune encore à l'admini^ 

tration delà justice, cherchait à mériter cette 
I. 18 . 



faveur d!un beau talent dans un k^ou nom, 
par un dévouement absolu à la dynastie impé- 
riale. Le prince Lebrun paraissait au conseil et 
s'abstenait de toute participation poiiti<{ue. 
M. de Chabrol, préfet de la Seine, son gendre, 
s'occupait des affaires municipales et du tirage 
de Ja conscription avec beaucoup de zèle, que 
sa récente et grande fortune lui commandait 
Le conseil municipal ne partageait pas cet âan 
pour la dynastie de Napoléon. MM. Bellart, le 
Beau^ de Montamant, Bosheron, Gauthier, 
Pérignonet Yial, membres^ du conseil général, 
subissaient avec quelque impatioxce les sacri- 
fices que la position désespérée de l'empereur 
imposait à la grande cité. 

Le commandement et la police militaire 
étaient toujours aux mains du comte Hulliaet 
du chef d'état major Laborde que nous avon» 
Yus déjouer la conspiration Mallet. Us plaçaient 
aa<-dessus de tous les devoirs le dévouement 
envers Napoléon. Leur zèle avait tout mis en 
activité pour le service de la capitale , les vé- 
térans, les invalides, les élèves de Téccde IVJj- 
technique et de Charenton. On pouvait cemp* 
ter sur les efforts de ces officiers généraux 
pour la défense la plus sanglante de ta capitale. 
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Mais il manquait une tête oapablede diriger tous 
ces ressorts dans des circonstances si difficiles, 
«t cela n'était pas étonnant; l'empire n'avait 
jamais subi d'aussi mauvais jours. Les carac- 
tères n'étaient point trempés à des événemens 
'de <;ette force : il y avait rage impuissante 
•chez les uns, mollisse, étonnement <:>a frayeur 
chez les autres. Le gouvernement allait encore 
dans son «allure générale, mais plutôt par une 
vieille impulsion que par «ne direction forte 
et présente. 

A coté de ce gouvernement^ il s'en était 
¥ormé un autre d'hommes habiles eft mécontens. 
On a déjà parlé des négociations secrètes enta- 
mées par la seule influence de M., de TaJleyrand 
^vec le congrès de Châtillon. M. de Talleyrand 
anspirait une bairte confiance âiix alliés. Su ré- 
putation d'habileté, ses manières de politesse 
qui souvent, comme on l'a dit, avaient tem- 
péré les exigences impérieuses de Napoléon à 
l'égard des cabinets, son opposition connue à ces 
actes qui avaient excité le plu$ grwd méconten- 
tement en Europe, Je3 guerres d'Espagne et de 
Russie, toutes ces circonstances donnaient à ses 
relaUoiis beaucoup d'importance. Il était certain 
que M. de Talleyrand avait été consulté par les 
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alliés bien avant leur entrée à Paris. A son dé- 
part pour Tannée, Napoléon lui avait offert le 
niinistère des affaires étrangères , qu'il avait re« 
fusé» L^mpereur, irrité de ce refus, hésita un 
moment pour- savoir s'il ne s'emparerait pas de 
la personne du vice*grand--électeur. Il en fut 
empêché par des considérations particidières. 

M. de Talleyrand prenait part aux délibéra* 
tions du conseil de régence en sa qualité de 
prince grand dignitaire , mais il s'abstenait de 
tout avis décisif. Ce n'était point là qu'était le 
foyer Téel de ses négociations actives* La société 
intime de M. de Talleyrand se composait alors 
de MM. le duc de Dalberg, le marquis de Jau- 
court. Dans le.commencement de l'année 18149 
M. l'abbé de Pradt, archevêque de Malines, 
était venu se joindre à cette petite société, où 
se préparaient en silence de grands événemens 
politiques. 

Le duc de Dalberg était l'homme de la plus 
grande intimité de M. de Talleyrsuid. Issu de 
famille princiers /il avait connu M. de Talley- 
rand, ministre des affaires étrangères^, et avait 
conçu pour lui un dévouement absolu ; le mi- 
nistre, à son tour, avait pris pour le jeune de 
Dalberg la plus vive amitié. 11 l'avait fait natu- 
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raliser et épouser M^^* de Brignolles. A la fin 
de i8i3, M. de Dalberg s'était retiré des af- 
faires. Proche parent de M. Nesselrode, ami 
du comte de Stadion , alors à la tête du cabinet 
à Vienne , de M. de Metternich et du baron de 
Yincent, M. de Dalberg jouissait d'une certaine 
influence diplomatique. Le marquis de Jau- 
court y l'un des membres de l'assemblée consti-^ 
tuante^ avait d'abord émigré ; rentré en i8o3, 
il avait présidé le tribunat jusqu'à ce que le 
premier consul l'eût appelé au sénat. Il avait 
conservé un peu de l'opposition qui distinguait 
la coterie de M"' de Staël. M. de Pradt, écrivain 
actif, infatigable, homme d'esprit, mais sans 
suite dans les résolutions et les idées, s'était 
joint au salon de M. de Talleyrand. Il avait alors 
passé d'une grande admiration pour l'empereur 
à de vife mécontentemens. M. de Talleyrand 
l'accueillit , et , selon son habitude , sans s'ou* 
vrir précisément à lui, partagea son désir pour 
un changement qui pût amener l'ordre et 
la paix en Europe ^. Autour de ce groupe 

^ M. de Pradt recevait alors ]es journaux anglais auxquels on 
attachait beaucoup d'importance. L'cinpereur avait donné ordre 
qoV)n les refusât à M. de TaUeyrand, au ministère des affaires 
étrangères. 

1. 
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d'hommes capables venaient se placer une 
foule d'agens d'intrigues et d'activité : MM< La- 
l>orie, de Bourriennei de Vitrolles, etc. Toi^, 
sauf M. de Yitrolles^ ne précisaient pas le l>iit 
des efforts comnauns ; ils ne parlaient des Bour* 
bons que comme d'une chose probable, d'une 
éventualité qui ne devait en écarter aucune 
autre. 

Il y avait une autre coterie dout le caractère 
liourbonnie.n était plus saillant. Avec les évé- 
nemens malheureux dont la France avait été le 
théâtre , le comité royaliste de l'intérieur avait 
pris de nouvelles forces. Il s'était rapproché, 
par l'intermédiaire de l'abbé de Montesquieu, 
de M. de Talleyrand et des constitutionnels' 
M. de Montesquiou possédait à un haut degré 
un caractère de probité et de modération : 
membre et président de la constituante, il 
avait emporté l'estime et les suffrages de cette 
mémorable assemblée. Depuis , il avait été 
le correspondant de Louis xviii à Paris. Il 
revenait de son exil, à Menton, lorsque le 
comité royaliste, ou, pour parler plus exac- 
tement, lorque quelques hommes résolu- 
rent de faire tourner les n^alheurs de la patrie 
au profit de la dynastie des Bourbons. 
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Les prindpaax membres de l'associationt 
royaliste étaient MM. de Môntmoreticy, (fe 
QuinsDnas, Clermont de Mont^int Jean ^ Ju8t 
de Noailles ^ Sosthène de La RochefoocauliL 
Quelques uns ne s'étaient jamais attachés au 
gouTemement de Napoléon^ quoiqfu'ils oomp*> 
tassent nu grand nombre de membres de leur 
famille dans la maison impériale ; d-ay très , par 
exemple , M. Sosthène de La Rochefoucauld y 
avaient sollicité et eu Thonneur d'être présentés 
die2 S. M. l'empereur et roi; mais le tèmips des 
grandes solennités du mariage était passé! 
Vers le So février, MM. Mathieu et Adrien de 
Montmorency avaient reçu et propagé une 
proclamation de S. A. R. M. le comfè d'Artois , 
datée de Vésoul; une presse clandestine efn. 
avait muitlpKé les exeniplaires.. Eh vend lès 
termes: 

<t Nous Châties-Philippe de France, fils de 
France, Monsieur , comte d'Artois, lieutenant^ 
général du royainne, etc. , à tons les Françai^y. 
sâlutJ 

D Français , le jour de votre délivrance ap- 
proche ; le frère de votre roi ^t arrivé. - 

ï> Plus de tyran , plus de gu^erre , plus de 
conscription j plus de droits vexatoires. Qu'àr^ 
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la voix de voire souverain , de votre, père , Vos 
malheurs soient effacés par l'espérance^ vos 
erreurs par l'oubli , vos dissensions par Timioii 
dont il veut être le gage. 

j> Les promesses qu'il vous renouvelle solen- 
nellement aujourd'hui, il brûle de les accom- 
plir , et de signaler par son amour et ses bien- 
faits le moment fortuné qui , en lui ramenant 
ses su^ts, va lui rendre ses enfans. Vive k roi! 
Signé Chahles^Philippe. y> 

A mesure que les alliés se rapprochaient de 
Paris, l'association royaliste prenait un caractère 
plus prononcé encore. Les salons du faubourg 
Saint-Germain s'emplissaient de gentilshommes 
en rapport avec les princes sur les frontières ; 
on y discutait des projets de mouvemens à 
Paris y en faveur de la cause royale; mais on 
ne dissimulait pas que rien ne serait plus dif- 
ficile que de faire triompher, sans la présence 
des alliés , une dynastie que pers^oniie ne con- 
naissait plus. Il y avait dans la capitale une 
habitude d'obéissance à la famille impériale, 
et c'était une entreprise hasardeuse, que de 
substituer l^ fleurs de li3 aux aigles d'Iéna et 
d'Âusterlitz , qui ornaient le faîte des édifices , 
et le drapeau blanc au drapeau tricolpre l 
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•Tblle était la situation de. Paris, lorsque 
l'armée alliée, forte de 180,000 hommes, ar- 
riva aux environs de la capitale. La présence 
des ennemis dans les villages rapprochés de 
Paris, fut signalée aux habitans de la grande 
cité par un spectacle attendrissant. 

Des familles entières, avec leurs enfans, leurs 
troupeaux, se présentaient aux barrières^ et 
bientôt elles remplirent les boulevards, et cher- 
chèrent un abri dans les cours où une géné- 
reuse hospitalité leur était offerte. Des convois 
de blessés sillonnaient les rues, et déjà leur 
multitude encombrait les hôpitaux ; une sombré 
inquiétude s'était répandue parmi les familles 
opulentes; beaucoup quittaient la ville, et 
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se retiraient dans les provinces de l'Ouest et 
du Midi. 

Le gouvernement de la régence se réunissait 
tous les jours; l'inipératrice tenait le conseil 
des ministres , et , dans l'absence des nouvelles 
de l'empereur , toutes les délibérations étaient 
prises sous l'influence du roi Joseph et du 
prince archichancelier. Lorsqu'on sut à n'en 
plus douter que Paris était naenc^ , on résolut 
d'organiser les moyens de défense. La garde 
nationale et la troupe de ligne passèrent une 
revue dans la cour des Tuileries, le 27 tnirs, 
et défilèrent sous les yeux de l'impératrice et 
du roi de Rome; le tout formait environ 
36,000 hommes qui, joints aux corps des ducs 
de Baguse et de Trévise , complétaient im ef^- 
fectif de 55,ooo hommes, dont 24,000 au pltâ 
pouvaient prendre une part active à la défelise 
extérieure* C'était la seule force à opposer ttux 
deuk grandes armées alliées ; inais on pouvait 
soulever une immense population , et se pro- 
curer, en les armant, l'appui de 3o ou 4o,ooô 
ouvriers qui auraient harcelé l'ennemi dura^it 
l'attaque; mais la méfiaric^ qû'inspiraiienf les 
faubourgs, et surtout utj système de trahî-^ 
son organisé dâlis l'intérieùi?!, ne pertftét- 
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tait pas l'emploi des ces dernières re6$ource8. 
Il était une condition essentielle pour le 
gouvernement impérial, c'était de rester au 
sein de la capitale, afin de donner l'impulsion 
à la résistance, et surtout d'empêcher les enne* 
mis de la dynastie de Napoléon d'en préparer 
la ruine. Le 28 mars on mit en délibération , 
dans le conseil de régence , si l'impératrice et 
le roi de Rome demeureraient à Paris, en cas 
de siège. Le conseil décida d'abord qu'on res* 
terait; mais le roi Joseph et l'archichançelier 
montrèrent un ordre de l'empereur, qui pres- 
crivait de quitter la capitale , si les ennemis 
parvenaient à la surprendre. Il fut décidé que 
la régence se retirerait à Blois, ainsi que tous 
les membres du gouvernement. On avait tant 
parlé d'oriflamme., d'invasion de Maures et de 
Sarrasins, sous Charles-Martel, et des Anglais, 
sous Charles vu , qu'on s'imaginait que Bloi^ 
deviendrait le siège du gouvernement, comme 
Bourges, sous le dauphin, fîls de Charles vi. 
Paris n'était plus alors qu'une ville ordinaire. 
Une fois que le siège du gouvernement était 
porté autre part , Marie-Louise devait invoquer 
l'antique fidélité des Français, Les politiques 

d'administration croyaient aussi que les bu- 
I. 
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reaux étant transportés à ^lois, Paris serait 
désorganisé, et que les alliés n'y trouveraient 
pas les élémens d'une révolution. 

On fit donc défiler le triste cortège de la 
régence, le trésor, les grands-officiers, les 
chambellans fidèles , les fourgons pleins de re- 
gistres des ministères, les employés principaux: 
tout cela ressemblait assez à une pompe fu- 
nèbre. De cette cour brillante, il ne restait 
plus à Paris que le roi Joseph , le duc de Ro- 
vigo, quelques uns des mhiistres, le comte 
Saint-Jean-d'Angely, et les autorités locales, le 
comte Hulin , le préfet de police, M. Pasquier, 
le comte Real , M. de Chabrol. Le sénat n'alla 
point à Blois , faute immense du gouvernement 
impérial, car c'était laisser à la disposition des 
alliés la grande autorité constitutionnelle. On 
n'appela que le président et le chancelier. . 

Paris se trouvait ainsi livré au pouvoir mili- 
taire et à la police. Le parti de M. de Talley- 
raiid n'avait plus à craindre la présence du 
gouvernement central *. Il s'agissait seulement 
pour lui d'atténuer la résistance^ et, autant 

* M. de TaUeyrand , pour donner le change , avait fait set àu" 
positions pour partir ; il s'était même mis en route; mais il se fit tr* 
rétcr i la barrière par un poste. Son salon en avait besoin à Parir 



BFVORTS DSS ROYALISTES. 2l85 

que possible, d'amener par une capitulation 
faite à temps , la constitution d'un gouverne* 
ment sur les mines de Napoléon. 

Le 3o mars au mnatin, l'attaque de Paris 
commença. Dès trois heures, la générale avait 
été battue dans les rues; la garde nationale 
avait pris avec ardeur les armes , sous les ordres 
du maréchal Moncey. lies corps bien affaiblis 
des ducs de Raguse et de Trévise tenaient les 
hauteurs. Les alliés, au nombre de plus de 
iao,ooo hommes^ commencèrent leur mouve- 
ment, et furent long^temps repoussés avec un 
succès qui tenait du prodige. A Paris , plus de 
4o,ooo ouvriers demandaient des armes à 
grands cris; l'amour de la patrie s'était réveillé 
avec force aux jours de dangers. Des provoca- 
tions énergiques à la résistance avaient été ré- 
pandues par le gouvernaient; une proclama- 
tion, qu^on attribuait à un homme de beaucoup 
d'esprit, alors chef au ministère de la police, 
portait : 

<( Nous laisserons-nous piller? nous laisse- 
rons-nous brûler ? 

» Tandis que l'empereur arrive sur les der- 
rières de l'ennemi , 25 à 3o,ooo hommes , con- 
duits par un partisan audacieux, ose menacer 
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nos barrières ! En imposeront-ils à Soo^o d* 
toyens capables de les exterminer! 

dNous laisserons-nous piller? nous laisserons- 
nous brûler? Défendons nos biens, nos femmes, 
nos enfans , et donnons le temps à notre brave 
armée d'arriver pour anéantir sous nos murs 
les barbares qui voulaient les renverser. 

» Nous avons des canons , des baïonnettes j 
des piques, du fer; nos fisiubourgs, nos rues, 
nos maisons , tout peut servir à notre défense. 
Qu'on se figure une armée essayant de traver- 
ser un de nos faubourgs au milieu des barri- 
cades , des maisons crénelées , à travers le feu 
croisé de la mousqueterie qui partirait de 
toutes les. maisons, des pierres, des poutres 
qu'on jetterait de toutes les croisées l.. » 

Cette invitation vébémente, dont l'exécu- 
tion aurait eu un résultat glorieux, mais fu- 
fieste, n'était appuyée d'aucune signature. $oit 
méfiance, soit trahison, aucune arme ne fut 
fournie. La fuite du roi Joseph, qui donna 
ordre de capituler et prescrivit à tous les mi- 
nistres de quitter Paris, découragea toutes ces 
nobles tentatives. Vainement les buttes Moat- 
martre et Chaumont furent-elles défendues 
avec un courage acharné , vainement les élèves 
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de Fécole Polytechnique et de Chareoton cou- 
vrirent-ils la terre de cadavres russes et prus- 
siens, vainement une poignée de soldats avaient 
v£|illamnieut soutenu rhonnpur et la gloire de 
la patrie. On apprit k quatre heures quQ le duc 
de Raguse, après une héroïque résistance ^, 
avait conclu un armistice qui allait être suivi 
d'iMie capitulation. Le 3o, à trois heures, le 
maréchal avait envoyé plusieurs officiers au 
prince de Schwartzemberg , pour lui £iire con- 
naître qu'il était prêt à entrer en arrangement* 
Un de ces officiers, conduit devant le général 
Barclay de Tolly, demanda une trêve de deux 
heures. ]> général français promettait d'éva- 
cuer tout le terrain qu'il occupait encore hors 
des barrières, et s'engageait, l'armistice expiré , 
à souscrire à la reddition de l^ capitale» Les 
alUés acceptèrent avec empressement Içs condi* 
tions proposées ; la reddition de Paris était un 
point important de leurs opérations niilitaires; 
car ils venaient d'apprendre la marche préci- 
pitée de Nap(^éon par Troyes; avant quarante- 
huit heures il allait être sur leur$ derrières, 



* Il ataii con^aUu'tonune un soldat; ses habite ëtaienl cri- 
|>lé» de balles ; la défectien da duc de Raguse ne fut point là. 
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avec une armée de 60,000 hommes , bouillante 
de courage et impatiente d'arracher Paris auï 
alliés ! D'un autre côté , la capitale , sous le point 
de vue politique , pouvait offrir des élémens 
pour affaiblir et diviser les forces de Napo- 
léon, et servir les desseins des alliés, qui ne 
craignaient que lui dans cette guerre. 

La capitulation de Paris ne fut pas l'œuvre 
exclusive du maréchal Marmont, sur lequel 
plus tard tout l'odieux en a été jeté. Elle lui 
fut commandée par le roi Joseph. Plusieurs 
notables allèrent, quelques momens après l'ar- 
mistice, prendre des nouvelles chez le maré- 
chal en son hôtel, rue de Paradis-Poissonnière : 
on y remarquait MM. Laffitte et Perregaux, qui 
parlèrent très-vivement pour la capitulation, 
comme d*une nécessité, afin de sauver les in- 
térêts du commerce. Ils établirent fort nette- 
ment que les Parisiens étaient las de la lutte, 
et qu'il ne fallait pas exposer tant de grands 
intérêts aux chances du combat. 

Pendant qu'on discutait à llïôtel-de- Ville, 
les conditions d'une capitulation, à ia suite 
de l'armistice du duc de Baguse , les roya- 
listes cherchaient à paralyser dans l'intérieur 
l'énergie nationale. M. de Fitz-James baran- 
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f;ua un bataillon de gardes nationales qui 
voulaient franchir les barrières pour marcher 
à l'ennemi , et lui persuada que ce n'était pas 
là le devoir de la garde nationale. On em- 
pêchait la circulation des proclamations adres- 
sées au peuple; des agens cherchaient à com- 
primer l'élan des citoyens; mais pas un cri 
iavc»*able aux Bourbons ne se faisait entendre. 

Alors s'acoompKssait la capitulation dé Paris 
^u quartier-général du duc de Raguse, entre 
le comte Orloff et Paar^ aides-de-camp de l'em- 
pereur Alexandre et du prin<îe Schwartzem- 
berg, et les colonels Denys etFabvier , attachés 
il Fétat-major dû maréchal. 

Il fut convenu que les troupes françaises 
auraient la nuit entière pour se retirer avec 
leur matériel , et qu'à six heures du matin les 
troupes alliées prendraient possession de la ca- 
pitale. On obtint^ de plus, que les postes de l'in- 
térieur seraient confiés à la garde nationale. 

Ainsi, Paris sans gouvernement était livré 
à la discrétion des alliés ; ainsi , les différens 
partis allaient dire leurs espérances devant 
l'étranger, maître de la capitale, et appelé en 
quelque sorte à décider de ses destinées poli- 
tiques. 

i 19 
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Dès que la capitulation fut signée , M. de 
Talleyrand ouvrit directement des communica- 
tions avec l'empereur Alexandre et les ministres 
des puissances alliées. Il répondit des autorités 
pour opérer un mouvement contre Napoléon; à 
son tour l'empereur Alexandre plaça la plus 
haute confiance en M. de Talleyrand , et pour 
en donner un gage officiel aux partis qui pou- 
vaient se prononcer dans la capitale, il consentit 
à descendre dans l'hôtel dii prince. Les appar- 
temens qui donnent sur la place Louis xv , 
furent préparés afin de recevoir un hôte si im- 
portant. Le 3o au soir y les principaux moteurs 
du mouvement sénatorial , MM. de Jaucourt, 
de Dalberg , l'abbé de Montesquiou , l'abbé de 
Pradt, le baron Louis se réunitent chez M. de 
Talleyrand; on discuta sur la situation ;^ diffé- 
rentes questions furent posées : on examina la 
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régence de rinipératricè, les chances diverses 
que pouvait avoir celte combinaison, et Fappui 
qu'elle trouverait infailliblement dans Tempe* 
pereur François. Quand on en Vint aux Bour- 
bons^ M. de Dalberg exposa la difficulté de 
concilier un système libéral avec les préjugés 
et les habitudes de légitimité absolue de la 
branche aînée des Bourbons. Le nom de M. le 
duc d'Orléans fut prononcé; mais M. dé Tal- 
leyrand et Fabbé Louis se montrèrent les 
chauds partisans de la légitimité comme prin- 
cipe. Il fut décidé qu'on s'arrêterait définitive- 
. ment au retour de Louis xviii , avec une consti- 
tution libérale ; cette délibération fut adoptée en 
ternies généraux sans rien préciser ; M. de Tal- 
leyi^nd se chargea d'agir en ce sens auprès des 
souverains alliés et du sénat qui n'étaieiit rien 
moins que décidés à prendre ce parti. La seule 
donnée qu'on eut encore , c'est que l'empereur 
Alexandre et ses alliés paraissaient hésiter à trai- 
ter désormais avec Napoléon. On n'ignorait pas 
la conversation du czar avec la princesse de 
Bade : « Si Napoléon ne traite pas , et si nous 
passons le Rhin , avait-il dit , nous ne pourrons 
plus traiter avec lui , et nous le renverserons, w 
M. de Talleyrand savait que plusieurs éventua- 
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lités avaient été posées entre les plénipoten 
tiaires au congrès. de Châtillon, et qu'il n'exis- 
tait pas un accord parfait entre les puissances y 
si ce n'est sur ce point : qu'il fallait établir 
un état de choses stable, qui pût maintenir la 
paix et la sûreté de l'Europe. 

A mesure que les chances du gouvernement 
de Napoléon s'affaiblissaient, M. de Talley- 
rand voyait son salon se remplir de toutes les 
nuances d'opinions , qui venaient y chercher 
direction et appui. 

Républicains, bonapartistes, royalistes, tous 
s'y rencontraient péle-méle, et M. de Talley- 
rand , avec une souplesse parfaite , répondait 
à tous quelque chose qui pouvait relever leurs 
espérances ou flatter leur amour-propre. Aux 
républicains 9 il disait : que les souverains 
alliés voulaient laisser la nation maîtresse de 
décider de son gouvernement; aux impéria- 
listes, que leur avenir serait assuré et leur place 
conservée ; qu'il y avait des chances pour la 
régence d^ Marie-Louise; mais qu'il £illait se 
hâter de détruire l'obstade : le pouvoir de 
l'empereur Napoléon ; aux royalistes il faisait 
entrevoir que le rétablissement de la maison 
de Bourbon était dans ses vœux, mais qu'on le 
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devrait à llkabileté de conduite et à là sagesse 
des opinions. 

An dehors , les partis s'agitaient tumultueu-^ 
sèment et sans guide. Le gouvernement de 
Napoléon avait trop de grandeur, il avait créé- 
trop d'intérêts pour tomber sans secousses;. 
Torganisation de sa police multipliait ses 
partisans avec une activité sur tous les points 
répandue par dés publications adroites et 
patriotiques jetées dans les faubourgs. La capî- 
tulatîon du duc de Baguse était considérée- 
comme une véritable trah}S(m^ par cette multi* 
tude. Il était facile aux partisans de l'empire de 
eéveiUer des idées, de gloire ;, leur objet était 
de faire rompre la capitulation et d'entraîner 
la sésistance nationale. Us parcouraient les 
fifuxbourgs aux cris de vive l'empeeeuc ! Yive 
Napoléon! Ib arrêtèrent même Bf; de Thoman- 
soff, que les idliés envoyai^it à lllôtel^de- 
Ville, afin de convenir des. mesures nécessaires 
pour assurait le séjournes alliés dans Paris. 

De leur côté, quelques royalistes s'étaient 
réunis sur la place Louis xv ; ils étaient en bien 
petit nombre y puisqu'ils ont pris la peine de 
se compter eux«mêmes en i8i4-. Le premier 
^ui arbora un mouchoir blanc au bout d'ua 
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bâton, le 3i mars, à neuf heures du matin, fut 
M. de Vauvineux, agent dévoué à Monsieur 
comte d'Artois ; il poussa le premier cri de vtVe 
le roi! personne ne le répéta ; il fut joint par 
MM. Thibaut de Montmorency , le comte Gus- 
tave d'Hautefort, le chevalier du Theil , Charles 
de Crisnoy et le comte César de Choiseul. Us fo^ 
mèrent un petit groupe, et suivirent la rue 
Royale, après avoir pris la cocarde blsgiche. Le 
comte de Montmorency les précédait , il agitait 
une espèce de drapeau blanc, et cherchait à 
parler au peuple, <c Vengeons , disaient les uns, 
la mort du duc d'Enghien. » a Rallions-nous à un 
Montmorency , disaient les autres. » Mais toutes 
ces paroles se perdaient parmi le peuple qui 
ne comprenait pas le but de cette procession 
sentimentale. Les écrivains royalistes avouent 
que le cortège ne se grossit dans sa marche, que 
du comte de I^aferté-Méun , du duc de Mou- 
çhy, du duc de Fitz-James, Adolphe de Las- 
Cases, Florian de Kergorlay , le vicomte de Cha- 
teaubriand et le comte Maurice d'Adhémar. Ce 
cortège n'excitait que l'étonnement muet el 
quelquefois moqueur des Parisiens. 

Sur le boulevard des Italiens , MM. l^ 
yicofnte Pubpis de L^motle, le yicpjtnte M;it 
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1 a rtîc, Charles de Béthisi, le marquis de Pimo- 
dan , et Alexandre de Mazancourt, parcouraient 
à cheval le court espace qui sépare le café 
Tortoni du café Hardi, et montraient vaine- 
ment à la foule, les avantages de la race 
antique des Bourbons. Le peuple n'applau- 
dissait qu'aux promesses d'ordre, de paix, 
d'abolition d'ipfipôt et de conscription, que 
n'épargnaient pas les chefe du parti royaliste. 

Sur plusieurs autres points, à la rue du 
Bac , à la rue Saint-Dominique , de semblables 
tentatives étaient Ëiites, mais sans aucun 
succès. Le cortège ne se composait que de 
quelques gentilshommes, de ceux que le bas 
peuple appelait du nom ^'émigrés. Vainement 
lisaiept-ils des proclamations aux portes Saiut- 
Denis et Saint-Martin , on restait froid à leurs 
discours, et dans plusieurs lieux même ils 
furent violemment menacés. 

lia garde nationale ne prenait aucun parti, 
se bornant à maintenir Tordre. Soldats et offi- 
ciers portaient encore à leur chapeau la cocarde 
aux trois couleurs; ils parcouraient tous les 
quartiers de Paris, protégeaient les propriétés 
et les personnes. M. de Fitz-James, officier dans 
cette g^e, avait voulu faire prendre à quel- 
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ques uns de ses soldats la cocarde des Bourbons; 
ils s*y étaient constamment refusés. Tous n'en- 
tendaient recevoir des ordres que du maréchal 
JUxmcey. 

C'est dans cette agitation de partis que les 
alliés firent leur entrée à Paris. Le prince 
Schwartzemberg s'était fait précéder d'une pro- 
clamation qui dès le matin avait été affichée. 
On y disait : 

c( Habitans de Paris ^ les armées alliées se 
trouvent devant Paris. Le but de leur marche 
vers la capitale est fondé sur l'espoir d'une 
réconciliation sincère et durable avec elle. 

» Les souverains alliés chercbenC de bonne 
foi une autorité salutaire en France, qui puisse 
cimenter l'union de toutes les nations et de tous 
les gouvememens. C'est à la ville de Paris qu'il 
appartient, dans les circonstances actuelles, 
d'accélérer k paix du monde. Son vœu est 
attendu avec l'intérêt que doit inspirer un si 
immense- résultat. Qu'elle se prononce , et dès 
ce moment l'armée qui est devant ses murs de- 
vient le soutien de ses décisions. 

« Parisiens , vous connaissez la situation de 
votre patrie.; l'occupation amicale de Lyon , 1^ 
conduite de Bordeaux, les maux attirés sur la 



France, et les dis|K>sitk>ns véritables de vos 
concitoyens. Vous trouveress dans ces exemples 
le terme de la guerre étrangère et de la discorde 
civile. Vous ne sauriez plus le chercher ailleurs. 

3» C'est dans cette espérance que l'Europe , 
en armes dantiros murs , s^adresse à vous. Hâtes- 
vous de répondre à la confiance qu'elle met 
dans votre amour pour la patrie et dans votre 
sagesse. » 

Cette proclamatîoB avait été coneertée avec 
M. de Talleyrand. Le modèle en avait été même 
envoyé au quaftier«général et long4«nps dé- 
libéré. Tous les partis y trouvaient des motifs 
d'espérance. On y parlait aux royalistes de 
l'exemple de Bordeaux; aux républicains , et 
même aux partisans de Napoléon , du désir des 
alliés de laisser la nation maîtresse de choisir 
la forme de son gouvememesit. On flaittait 
ramour* propre national par cette phrase ha- 
bile , que TEurope en armes demandait la paix 
à la capitale de la France. 

La vérité était que les puiassmces alliées, fa- 
tiguées de h. guerre, avaient besoin de la paix. 
Leur position était d'ailleurs hasardée, s'ils 
n'avaient pas^ pour eux les habitans de Paris* 
Napoléon pouvait tomber sur leurs derrières^ 
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et les attaquer dans plusieurs directions, sou- 
tenu par une population de 800 mille âmes. Il 
fallait donc se hâter de disloquer le gouverne- 
ment impérial. 

Les armées combinées traversèrent les bou- 
levards, garnis d'un peuple cutieux de voir 
cet assemblage de troupes de tant de nations 
et de peuples différens. A cette curiosité de 
contempler un spectacle si nouveau, se mê- 
lait parmi le peuple un sentiment de tristesse. 

Par un contraste frappant, des groupes 
de femmes agitant leurs mouchoirs, saluaient 
les alliés du titre de libérateurs. Les procès-* 
sions royalistes qui s'étaient promenées dans 
la matinée par la capitale , précédaient l'empe- 
reur Alexandre, et cherchaient par leurs dé- 
monstrations bruyantes à lui donner le change 
sur l'état de l'opinion. Cependant la proclama- 
tion du prince de Schwarts&emberg avait rassuré 
les esprits ; les boutiques , les marchés se r'ou- 
vrirent. Les soldats, les officiers russes, pnis* 
siens, allemands se répandirent dans les rues 
de Paris. M. le préfet de police, baron Pas- 
quier, maintint l'ordre public; il se mit en 
rapport direct avec les che& des armées alliées 
et les ministres influens auprès des souverains. 
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Bientôt M. Pasquier conquit cette confiance qui 
arrive toute seule à la capacité. Il avait été jus- 
qu'au dernier moment fidèle au gouvernement 
de Napoléon ^ et surtout aux devoirs de sa ma- 
gistrature municipale. Il n'alla chez M. de Tal- 
leyrand que le 3i mars à quatre heures; c'est 
alors qu'il se mit à l'entière disposition du salon 
pu allaient se discuter de si grands intérêts. 
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Le 3i mars, à six henres du soir, l'empereur 
de Russie prit possession des appartemens que 
M. de Talleyrand lui avait fait préparer. Après 
quelques instans de repos , l'objet de la conYe^ 
sation roula sur les moyens à prendre pour 
mettre un terme à la guerre. 

Alexandre, d'un caractère généreux, quoique 
un peu dissimulé, avait alors une seule préoccu- 
pation , celle d'assurer la paix du monde. Son 
ambition était de faire un noble contraste 
avec Napoléon, grand surtout par la guerre. 
Quoique l'intime influence de M""* Crudner 
sur l'esprit d'Alexandre n'ait commencé qu'en 
i8i5, le czar avait déjà recueilli certaines 
idées mystiques et de prédestination, qui lui 
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faisaient croire ^ que sa mission était ici-bas de 
remplir le rôle de pacificateur au moyen de ses 
immenses armées. C'était une de ces âmes usées 
par toutes les émotions, comme on en rencontre 
en Russie. On aurait dit que, préoccupé par le 
souvenir d'un cruel accident de sa vie qui lui pe- 
sait comme le remords, il se jetait avec passion 
dans le bien comme vers le repentir! Au reste le 
czar était un homme facile à manier pour M. de 
Tallejrand, dont l'expression, toujours noble, 
toujours heureuse, savait si bien parler à ses 
préjugés généreux. M. de Nesselrode , son chan- 
celier, possédait sa plus haute confiance : diplo- 
mate instruit, à formes élégantes et polies, 
M. de Nesselrode partageait la pensée de l'em- 
pereur, son maître, sur la paix générale, se 
réservant tout entier pour la question du grand 
duché de Varsovie , au congrès , comme prix 
des efforts de la Russie dans la coalition. 
Le général- major Pozzo di Borgo exerçait éga- 
lement une haute influence sur l'esprit d'A- 
le7Landre« Né en Corse^ et, dit-on, sé])aré delà 
faunille de Bonaparte par une vendetta hérédi- 

* M">' Crudner avait persuadé à Alexandre que Napoléon était 
le diable noir on le génie des batailles , et que lui était Tange 
bUnc ou le génie de la paix. 
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conquête et de vengeance qui m'amène à Paris. 
Tai tout fait pour épargner cette grande capi- 
tale. J'aurais été inconsolable si elle avait été 
atteinte. Je ne fais point la guerre à la France, 
et mes alliés ne reconnaissent que deux enne* 
mis : l'empereur Napoléon et ceux qui s'oppo- 
sent à la liberté des Français. N'est-ce pas là 
l'opinion de Sa Majesté ? dit-il au roi de Prusse. 
Le roi Guillaume répondit : Je suivrai l'avis de 
Votre Majesté; mais mon opinion serait de 
combattre et détruire d'abord Napoléon ; il est 
à Fontainebleau avec une armée dévouée ; le 
combattre est le point ess^itiel ; je ferai d'ail- 
leurs ce que Votre Majesté décidera. Mes- 
sieurs , continua l'empereur de Russie , en s'a- 
dressant à MM. de Talleyrand et de Dalberg, 
les Françab sont parfaitement libres de choisir 
le gouvernement qui leur conviendra. » 

Alors trois questions furent posées : i** fiiire 
la paix avec Napoléon, en demandant tonte 
espèce de garantie contre lui ; a"* établir la ré- 
gence ; 3*" rappder la maison de Bouiiion. 

M. de Talleyrand prît la parole sur les deux 
premières questions , et fit sentir tous les încoo- 
véttiens de l'existence souveraine de Napoléon, 
qui nécessiterait pour toutes les puissances 
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une occupation armée ou un état militaire 
exorbitant. Les souverains alliés veulent la 
paix, une paix durable, solide, qui donne à 
l'Europe une garantie de sécurité; avec Napo- 
léon il n'y aura qu'une trêve. Il combattit éga- 
lement la régence, qui ne serait que le régne 
de Napoléon continué* Le rétablissement de 
la maison de Bourbon lui parut la seule chose 
qui convint, qui fût désirée , qui put être ac* 
ceptée généralement. Cette restauration mettait 
un terme àla tyrannie, donnait les garanties tant 
souhaitées pour les libertés, et présageait à l'Eu* 
rope de longues années de paix. Nous pouvons 
partir dès lors , ajouta-t-il , d!un principe fixe*, 
l'ancienne dynastie et les anciennes limites. 

Le prince de Lichteinsteia contesta vive- 
ment que l'opinion publique appelât la maison 
de Bourbon. L'armée alliée avait traversé la 
France, et elle n'avait pas rencontré un mou- 
vement favorable aux Bourbons, si l'on n'en 
exceptait Bordeaux. La résistance de l'armée 
n'était-elle pas à craindre ? Elle se trouvait au 
même degré dans les corps de nouvelles levées , 
que dans les vétérans. Il n'y avait donc de sé- 
curité que dans un traité qui tiendrait compte 
de la force de ces opinions. 

1. ao 
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tf Quel moyen proposez-vous , <Kt Tenipereur 
Alexandre à M. de Tallcyrand, pour obtenir le 
résultat désiré ? 

» — Les actes des autorités Constituées. Je 
me fais fort du sénat. L'impulsion donnée par 
celui-ci sera bientôt suivie par Paris et la France. 
Si Sa Majesté n'ajoute pas une entière confiance 
à mon témoignage > je lui demanderai la per- 
mission d'introduire en son conseil MM. le ba«* 
ron Louis et de Pradt^ qui pourront justifier 
ce que j'avance. » L'empereur ayant consenti ^ 
MM. le baron Louis et de Pradt fur^it appe- 
lés. Alexandre se promenait toujours à grands 
pas , répétant les mêmes expressions par les- 
quelles il avait ouvert la séance. <c Napoléon est 
l'ennemi commun. Je suis l'ami de la paix. Et 
vous, M. de Pradt, que pensez-vous? —Nous 
sommes tous royalistes , répondit l'archevêque 
de Malines , toute la France l'est comme nous. 
Si elle ne s'est pas montrée , c'est à cause du 
congrès de Gh&tillon. Paris se prononcera dès 
qu'il pourra le faire et qu'il y aura sûreté. D'a- 
près l'influence que Paris exerce sur la France, 
son exemple sera décisif. » Le baron Louis tint 
le même langage, avec des expressioqs plus 
ardentes encore contre Napoléon. M. Louis 
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était alors le promoteur le plus violent de la 
restauration , le plus acharné des ennemis de 
Tempereur. Comme on lui faisait observer que 
Napoléon n'était point mort , même politique- 
ment, il répondit : c*est un cadavre; seulement 
il ne pue pds encore. 

« Votre Majesté, reprit Alexandre en s'a- 
dressant au roi de Prusse , persiste-t-elle dans 
sa résolution contre Tempereur Napoléon ? Et 
vous, prinde de Schwartzemberg, y donnez- 
vous votre consentement? » Sur leur réponse 
affirmative, Alexandre, vivement agité, se pro- 
menant toujours à grands pas, s'écria : «c Je 
déclaiiB que je ne traiterai plus avec Napo- 
léon. — Mais, dit M. de Talleyrand, Napo- 
léon se trouve seul exclu par cette déclaration , 
qui n'atteint pas sa famille. — . Eh bien ! ajou- 
tez : ni avec aucun des membres de là fa- 
mille. » 

Msutre du terrain , M. de Talleytand prit la 
pliime et rédigea un projet de déclaration. 
Quelques observations furent présentées. Une 
rédaction définitive ayant été arrêtée, M. de 
Nesselrode en fit de sa main irne copie. Voici 
le texte de la déclaration : 

« Les armées des puissances alliées ont occupé 
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la capitale de la France. Les souverains alti^ 
accueillent le vœu de la nation française; 

D Ils déclarent : 

D Qu'ils ne traiteront plus avec Napoléon Bo- 
naparte , ni avec aucun membre de sa famille. 

» Qu'ils respecteront l'intégrité de l'ancienne 
France , telle qu'elle a existé sous ses rois légi- 
times. 

» Qu'ils reconnaîtront et ganmtiront la con- 
stitution que la nation française se donnera. 

» Ils invitent par conséquent le sénat à dé- 
signer un gouvernement provisoire, qui puisse 
pourvoir aux besoins de l'administration, et 
préparer la constitution qui conviendra au peu- 
ple français. » 

Âpres avoir apposé sa signature, Alexandre 
hésitait encore pour la publication. Enfin , en- 
traîné par les vives instances de M. Pozzo di 
Borgo^ que les royalistes avaient entouré, il 
consentit à ,ce qu'elle fut imprimée et publiée. 
Un des frères Michaud se trouvait dans Tanti* 
chambre de M. de Talleyrand. Il reçut de sa 
main copie de la déclaration. Dans moins d'une 
heure elle frit affichée dans tout Paris. M. de 
Talleyrand et le parti royaliste avaient ainsi 
engagé l'empereur Alexandre; c'est ce qu'ils 
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YOulâieDt. Le czar était poursuivi par un sombre- 
pressentimenL II avait conservé de Napoléon 
une idée de grandeur et le souvenir des entre- 
vues de Tilsit et d'Erfurth. Il se croyait pré- 
destiné^ à ne hii survivre que peu dé temps. 
Des prédictions e£frayaient son faible esprit;, 
et pour ceux qui vécurent alors dans son inti- 
mité, il fut démontré que le zcar avait des nio^ 
mens ou sa rai^n n'était, pas entièrie. 
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La déclaration de Tempereur Alexandre re-^ 
connaissait les droits qu^avait le sénat de pro- 
clamer les intentions du peuple français sur U 
forme de son gouvernement, ce qui entrait 
dans le plan de M. de Talleyrand et de ses amis. 
Ils savaient que dès qu'il y aurait un gouverne- 
ment organisé en (fehors du pouvoir ûnpérial^ 
toutes les autorités secondaires viendraient s'y 
grouper, et que la restauration s^apérerait sans 
crise et par le seul mouvement d'obéissance 
imprimé depuis quinze années à tous les corps 
administratifs. Le prétexte de M. deTalleyrand 
était ,^ surtout, de donner à la restauration une 
origine nationale , et d'en faire comme l'expres- 
sion d'un vœu public,, en même temps qu'il rem- 
plissait les intentions de Louis xviix , qui , dans 
sa proclamation du mois de janvier ]8i4 > avait 



appelé le sénat k détnire le gouvernement de 
Bonaparte. 

Les sénateurs n^&taient point alors tous à 
Paris. Depuis le mois de janvier , un grand nom- 
bre avait été envoyé en mission pour organiser 
la résistance dans les départemens , et , sous le 
titre de commissaires eoçtraordinaires , ils avaient 
donné l'impulsion à toutes bes forces nationales. 
D'autres, en leur qualité de grands dignitaires,^ 
avaient suivi l'impératrice Marie-Louise à Blois. 
Il ne restait que 80 ou 100 membres, tout au, 
plus, sur lesquels M. de Talleyrand devait agir* 

On a déjà dit quelles étaient les différentes, 
nuances qui composaient le sénat. Dès le mois 
de janvier 1814,9 l'opposition, qui, en 1810, 
n'allait pas au-delà de MM. Lanjuinais, Lam- 
brechts, Grégoire , Garât, Destutt de Tracy, 
s'était grossie d'une vingtaine de membres. Mais 
cette opposition était toute républicaine, ou 
pour une monarchie , tellement pondérée , telle- 
ment libre, que le monarque, sous uu: titre 
héréditaire, ne fût, dans le fait, qu^un prési- 
dent de république. Quapt à la majorité di|, 
sénat, elle était dévouée à la dynastie de Na^ 
poléon. 

M. de Talleyrand devait procéder avec me- 
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sure, pour ne points'aliéper les diverses nuances 
•du sénat. S'il avait de prime-abord annoncé 
son arrière- pensée, ses plans concertés avec 
ses amis ^ il aurait trouvé de la résistance dans 
les sénateurs dévoués soit à la famille impériale , 
soit aux idées républicaines. Il fallait d'abord 
se réunir autour d'une de ces mesures essen* 
tiellement provisoires, qui ne pouvaient efla- 
roucher personne, qui ne blessaient aucune 
opinion , et laissaient toutes les espérances dans 
leur activité. MM. de Dalberg et de Talleyrand 
convinrent donc de proposer au sénat une 
commission pris.e dans son sein , ou parmi des 
hommes dont les noms pourraient répondre 
à toutes les éventualités de la situation poli- 
tique. Le 3i mars au soir, la liste en fut arrêtée 
dans le cabinet de M. de Talleyrand, qui en 
retint la présidence. Elle fut d'abord composée 
de MM. le duc de Dalberg, le comte de Jaucourt 
et l'abbé de Montesquiou. Tous avaient joué, 
comme on Ta vu , un rôle plus ou moins actif 
dans le mouvement politique. Au dernier mo- 
ment, on y ajouta le général comte de Beumon- 
ville, parce qu'il fallait un militaire dans le 
gouvernement provisoire; le comte de Beur- 
nonville devait plaire à toutes les opinions du 



4LE SBNAT OONSBRVATBUR. 3l3 

sénat; officier de rancien régime , général sous 
la république , ami de Carnot et des républi- 
cains , il offrait des garanties à tous les partis. 

Le lendemain les sénateurs reçurent une 
lettre de convocation pour se réunir en séance 
extraordinaire, sous la présidence du prince 
vice -grand -électeur; toutes Jes formules de 
Teropire étaient ainsi exactement observées : 
c'était le i*' avril, à deux heures et demie. 
Le sénat, au nombre de 65 membres, s'était 
rendu à cette convocation , en costume. M. de 
TaHeyrand avait passé toute la matinée à en- 
voyer des exprès chez tous les sénateurs, pour 
les engager à venir à cette séance ; quelques 
uns refusèrent par dévouement, d'autres se 
cachèrent : on fut plus de trois heures avant 
àm découvrir et entraîner M. de Pastoret : la 
séance ne s'ouvrit qu'à trois heures. M. de 
Talteyrand prit ainsi la parole : 

ce Sénateurs , la lettre que j'ai eu Thonneur 
d^adresser à chacun de vous , pour vous préve- 
nir de cette convocation , leur en fait connaître 
l'objet. Il s'agit de vous transmettre 'des pro- 
positions ; ce mot seul suffit pour vous indiquer 
la liberté que chacun de vous doit apporter 
dans cette assemblée. 
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» Sénateurs , les circonstances , quelque graves 
qu'elles soient, ne peuvent être au-dessus da 
patriotisme ferme et éclairé de tous les mem- 
bres de cette assemblée ; et vous avez sûrement 
senti tons également la nécessité d'une délibé- 
ration qui ferme la porte à tout retard, et qui 
ne laisse pas écouler la journée sans rétablir 
l'action de l'administration , ce premier de tous 
les besoins, par la formation d'un gouverne- 
ment dont Tautorité , établie pour la nécessité 
du moment, ne peut qu'être rassurante. » 

Ce discours , habilemjent conçu , fut accueilli 
avec un assentiment unanime. A peine quelques 
membres firent-ils entendre des observations 
sur l'étendue des pouvoirs de ce gouvernement 
provisoire; plusieurs rédactions ^rent propo- 
sées .et discutées ; enfin un projet de sénatui- 
consulte fut adapté en ces termes : 

a I "" Il sera établi un gouvernement provisoire 
chargé de pourvoir aux besoins de l'adminis- 
tration et de présenter au sénat un projet de 
constitution qui puisse convenir au peuple fran- 
çais. Ce gouvernement est composé de cinq 
membres, savoir : MM. de Talleyrand , de Beur- 
Aonville , comte de Jaucourt , duc de Dalberg, 
l'abbé de Montesquiou. » 
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« L'acte de nomination du gouvernatnent 
provispire sera notifié au peuple français par 
une adresse des membres de ce gouvernement, d 

Après que ces élections eurent été procla- 
mées ,. M. de Talleyrand prit de nouveau la 
parole : 

« Sénateurs, Pou des premiers soins du gou- 
vernement provisoire devant être la rédaction 
d'un projet de constitution , les membres de ce 
gouvernement , lorsqu'ils s'occuperont de cette 
rédaction , en donneront avis à tous les membres 
du sénat, qui sont invités à concourir de leurs 
lumières à la perfection d'un travail aussi im- 
portant. » 

Lie sénat, sur cette proposition, prit la ré- 
solution suivante : 

(c Le sénat arrête, en {>rindpe, et charge le 
gouvernement provisoire de comprendre, en 
substance , dans son adresse au peuple français, 
r Que le sénat et le corps législatif seront dé- 
clarés partie intégrante de la constitution pro- 
jetée, sauf les modifications qui seront jugées 
nécessaires pour assurer la liberté des suffrages 
et des opinions, a^ Que l'armée , ainsi que les 
officiers et soldats en retraite, veuves, étc^ 
conserveront les grades i pensi\)ns et honneurs^ 
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dont ils jouissent. 3^ Qu'il ne sera porté aucune 
atteinte à la dette publique. 4*^ Que les ventes 
de domaines nationaux seront irrévocablement 
maintenues. 5*^ Qu'aucun Français ne pourra 
être recherché pour les opinions politiques 
qu'il a pu émettre. G"" Que la liberté des cultes 
et des conscienees sera maintenue et procla- 
mée, ainsi que la liberté de la presse. 7^ Enfin, 
que le gouvernement provisoire est chargé de 
présenter un projet de constitution, tel, qu'il 
ne soit porté aucune atteinte aux principes qui 
font la base d^ ces propositions. » 

On procéda ensuite à la signature du procès- 
verbal dans Tordre suivant. 

Les sénateurs Abrial , Barbé-Marbois, Barthé- 
lémy, le cardinal de Bayane, deBelderbusch,Ber- 
tholet, Laubat, Cholet, Colaud, Cbmet, Davoust, 
de Grégory, Mercorengo, Dembarèrre, Depèrc, 
Destutt de Tracy, d'Harville, d'Haubersaet , 
d'Hédouville , Dubois-Dubais , Pabre, Férino, 
Fontanes, Garât, Grégoire , Herwyn , Jaucourt, 
Journu- Aubert, Klein, Legeas, Lambrecbts, 
Lanjuinais, Lannoy, Lebrun de Richemont, 
Lemercier, Lespinasse, Malleville, Meerman, 
Monbadon , Pastoret , Péré, Pontécoulant , Por- 
chep-deAichebourg, Roger-Ducos, Saint-Martin 
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de la Motte, Sainte-Suzanne , Saur, Schimmel^ 
pennink, Serrurier, Soulès, Tascher, de Valence, 
duc de Valmy, Van Dedem, Van Dépoli, Vau- 
bois, Villetard, Vimar, Volney. — Président, 
le prince* de Bénévent; secrétaires, comte de 
Valence, Pastoret. 

Le comte Barthélémy, vice-président du sénats 
lut des lettres d'excuse des sénateurs comte 
Vemier, Decroix, Garrat, Coulon, François 
de Neufchâteau, qui, pour cause de maladie, 
n'avaient pu assister à la séance. 

Un premier pas était donc fait, et le sénat 
complètement engagé dans les idées de M. de 
Talleyrand. Mais la formation d'un gouverne- 
ment provisoire, ne décidant aucune des ques- 
tions politiques, ne pouvait souffrir de grandes 
difficultés dans le sénat; les embarras commen- 
ceraient à naître seulement pour la question de 
déchéance contre Napoléon , qui formait une 
seconde halte dans le projet de M. de Talley- 
rand. Ici , les partisans de l'empereur consen- 
tiraient-ils à se séparer de lui? Le sénat en 
comptait un grand nombre. Le parti républi- 
cain , flatté par lé gouvernement provisoire de 
l'espérance d'une large constitution libérale, 
se chargea de proposer la déchéance. C'était 
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une idée qui lui était depuis long-temps fami- 
lière. M. Grégoire se vantait alors dans le sénat 
( et de quoi ne se vante-t-on pas aux jours de 
délivrance!) d'avoir rédigé depuis deux ans un 
projet motivé de déchéance qu'il avait com- 
muniqué à quelques amis. M. <le Talleyrand 
se confia donc à la haine des vieux républi- 
cains contre Napoléon. 

Le a avril , à sept heures du soir, le sénat se 
réunit par suite d'une convocation extraordi- 
naire du gouvernement provisoire. Tout était 
préparé. M. Barthélémy, lié d'opinion avec M. de 
Talleyrand , présidait la séance. 

M. Lambredits prit la parole, et demanda 
que l'empereur Napoléon et sa famille fussent 
déchus du trône, attendu que la constitution 
avait été foulée aux pieds par le despote; et 
qu'en conséquence le peuple français et les 
armées fussent dégagés du serment de fidélité. 

Le parti républicain et les amis du gouverne- 
ment provisoire appuyèrent cette proposition. 
Quelques sénateurs , personnellement dévoués 
à Napoléon et à sa dynastie, quittèrent h 
séance. On parla peu sur ce sujet, grave ce- 
pendant. La question fut mise en délibération 
immédiate. Le sénat adopta , à une grande ma* 
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jorité, la résolution de déchéance. Elle fut 
ainsi conçue : 

-a Le sénat déclare Napoléon Bonaparte et sa 
ïamille déchus du trône ^ et délie en consé- 
quence le peuple français et l'armée du serment 
de fidélité. » 

Alors M. Lambrechts s'écria : cr Je demande 
que Pacte de déchéance qui vient d'être pro- 
noncé, soit précédé des considérans qui en 
exposent les motifs. 

»-— Adopté 1 adopté! s'écriô-t-on de toutes 
parts sur les bancs républicains. -^^ Qu'on ré- 
dige ces motifs séance tenante. » Ils voulaient 
par ce moyen obtenir une sorte de déclaration 
de principe et.d'engagemens de la part du gou- 
vemement provisoire, a Bornons -nous, quant 
à présent, au décret; les considérans à demain , 
répondent les sénateurs dévoués à M. de Talley- 
rand. — A demain les considérans. — Qui les 
rédigera? s'écrie«t-on. — £h bien! M. Lam- 
brechts lui-même. — Adopté. » Alors M. de 
Fontanes exposa avec gravité , qu'attendu l'im- 
portance de la mesure qui venait d'être prise 
pour sauver l'armée française et arrêter l'effu- 
sion du sang, M. le président serait chargé 
d'inviter, dès le soir, les membres du gou- 
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yernement provisoire à la faire connaître au 
public. 

Le but était donc ainsi atteint. La déchéance 
venait d'être prononcée. Le coup porté était 
immense. Le sénat , en sortant de cette séance, 
fut admis à l'audience de Tempereur Alexandre. 
Le czar, toujours agité, éprouvant encore le 
besoin de se justifier, leur dit : 

a Messieurs , je suis charmé de me trouver 
au milieu de vous. Ce n'est ni l'ambition ni 
l'amour des conquêtes qui m'y ont conduit. 
Mes armées ne sont entrées en France que pour 
repousser une injuste agression. Votre empe* 
reur a porté la guerre chez moi , lorsque je ne 
voulais que la paix. 

» Il est juste , U est sage de donner à la France 
des institutions fortes et libérales, qui soient 
en rapport avec les lumières actuelles. » 

La question semblait être ainsi décidée contre 
Napoléon, mais celle des Bourbons était loin 
d'être résolue. Elle formait une autre partie 
du plan 4^ M. de Talleyrand. 
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Le gouvernement provisoire avait été com- 
posé par M. de Talley rand , de manière à répon« 
dre à toutes les chances. Le prince était déter- 
miné à rappeler les Bourbons, mais il voulait 
que cet acte, afin d'être durable , fut environné 
de toutes les apparences de liberté et de déli* 
bération publiques. Il n'y avait dans le gou- 
vernement provisoire d'opinion exclusivement 
dévouée à Louis xviii , que celle de l'abbé de 
Montesquiou, et encore était-ce un homme sage^ 
enclin à quelques préjugés , mais qui accordait 
que la liberté était un besoin de son époque. 

L'installation du gouvernement provisoire 
eut lieu le i*' avril au soir, sous la présidence 
de M. de Talleyrand. On s'y occupa d'abord 
de mettre la garde nationale, la seule force 
publique reconnue légitime à Paris, sous le 
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commandement d'un chef dévoué au nouvel 
ordre de choses; le général Dessolle, alors en 
disgrâce et Tami de Moreau, reçut cette impor- 
tante fonction. Tous les ministres de Tempe- 
reur Napoléon étaient à Biots auprès de la 
régente. Des commissaires furent nommés à 
chaque dépai^ement; M. Henrion de Pensey, 
magistrat intègre, éclairé, eut la justice; le 
comte de la Foret, homme de capacité, ancien 
ambassadeur àUfadrîd , Tune deâ créatures de 
M. de Talleyrslnd , fut placé aux affisûres étraiH 
gères ; M. le comte Beugnot , qiii avait aeqois 
quelque ré|>iitation dans sa préfecture dfi 
Nord, fut commissaire à rititéricur. Par utic 
faute inconcevable, le général Dupont, taré 
dans l'armée par sa fatale {Capitulation de 
Baylen , obtint le ministère de la guerre ; M. de 
Malouetf royaliste honorable et ancien admi- 
nistrateur de la marine, eut ce département; 
M. le baron Louis prit les finances^ en récom- 
pense de ses services à là re&fauration ; 
M. Angles, ministre des requêtes et fila dVn 
magistrat , fut plaeé à la potké. On nomma 
également pour secrétaire général du gou- 
vernement provisoire ^ M. Dupont de Ne* 
mours; M. Labprie fut secrétaire ad joint. Célaît 
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comme on le dirait spirituellem^it , le ca- 
brioUst du gouvernement provisoire. M. de 
Bourriénne, que sa brouillerie avec son ancien 
condisciple et dé mauvaises affaires^ avaient 
réuni à quelques intrigans du parti roya- 
liste, s^empara de sa propre autorité de là 
direction des postes^ si împortaBte pour ré- 
pandre dans les départemens la nouvelle des 
changemens qui venaient de s'opérer. Le gou-* 
vernetnent provisoire l'y laissa* Gomme il ar- 
rive toujours dgns les révolutions, il y a des 
gens qui courent aux places, les prennent 
d'assaut et y demeurent ^ comme chose à eux 
appartenant. 

Une série d'acftes marqua Texistence du 
gouvernepient provisoire. Sa tâche était labo-» 
rieuse, difficile; il ne pouvait se dissimuler 
que son origine plus ou moins légale se mêlait 
à roccupatioa de l'étranger; qu'il avait à lut* 
1er contre une opinion forte et active , et 
contre une armée dévouée^ Des proclamations 
successives annoncèrent aux soldats qu'ils n'é- 
tsdent plus k Napoléon , mais qu'ils ne cessaient 
pas d'appartenir à la patrie. On les invitait à. 
se soumettre à l'autorité du sénat. Pour com- 
plaire au vœu ded alliés et prévenir l'oeuvre de^ 
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la paix générale, le gouvememeDt' provisoire 
arrêta que tout obstacle qui s'opposait au re* 
tour du pape dans ses états et de l'infant Don 
Carlos en Espagne, serait levé ; il s'adressa en- 
suite aux Français dans une proclamation so-» 
lennelle : 

<c Français, au sortir des discordes civiles 
vous avez choisi pour chef un hoinme qui 
paraissait sur la scène du monde avec les carac- 
tères de la grandeur; vous avez mis en lui toutes 
vos espérances : elles ont été trompées. Il n'a su 
régner ni dans l'intérêt national , ni dans l'intérêt 
même de son despotisme. Enfin cette tyrannie 
a cessé ! Les puissances alliées viennent d'en- 
trer dans la capitale de la France ; le s^at a 
dédairé Napoléon déchu de son trône; la patrie 
n'est plus avec lui. Français! rallions-nous! 
la paix va mettre un terme aux bouleversemens 
de l'Europe ; les augustes alliés en ont donné 
leur parole. La patrie se reposera de ses Ion- 
gués agitati(ms, et, mieux édairée par la double 
épreuve de l'anarchie et du despotisme, elle 
retrouvera le bonheur dans le retour d'un 
gouvernement tutélaire. » 

Toutes ces pièces étaient envoyées dans les 
pays occupés par l'ennemi. Des royalistes se 
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chargeaient de les colporter, même daos les 
départemens encore sous le régime des auto« 
rîtes de Tempire. Les intrigans de toute espèce 
pullulaient autour du gouvernement provi- 
soire. Chaque jour voyait éclore des proposi- 
tions nouvelles^ et toutes plus bizarres, les unes 
4iue les autres. M. de Tàlleyrand faisait la partde 
chacune avec habileté, se jouait de toutes avec 
bon goût, et n'en marchait pas moins à ses fins. 
Iji était évident pour tous les hommes qui l'apr 
prochaient, que son plan était arrêté dans sa 
tête et qu'il avait pris des engagemens formels à 
l'égard de Louis xviii , avec lequel déjà il entre^ 
tenait une correspondance suivie. A ses intimes, 
il répondait dans ses épanchemens : <c je ne con- 
Boàs qu'un terme à tout ceci , ce sont les Bour- 
bons. 3> Tous les accidens. de la position étaient 
subordonnés à cette idée principale et arrêtée; 
ce qu'il importait à M. de Tàlleyrand , c'était 
d'entourer le gouvernement provisoire de plus 
de force possible, de ne pas le présenter seule-^^ 
ment comme l'œuvre du sénat, mais de l'ap- 
puyer sur l'adhésion de tous les corps consti- 
lués et des autorités. 

La plupart des autorités civiles de la capitale 
adhérèrent au gouvernement provisoire. Le 
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corps législatif, ou, pour parler pins exacte» 
ment, quelques uns des membres restés à 
Paris , après la diaspiution , avaient indiTidud^ 
iemeqt approuvé l'institution de cette commis^ 
sion du gouyernemetit et la déch^nee de Ka* 
poiéon prononcée par le sénat. M« de Taliey- 
rand tenait beaucoup k une approbation lé^ 
gale dû o^ps législatif; car, depuis sa résis- 
tance libérale à Napoléon e% sa dissolution, ce 
corps était devenu très-populaire : c'était donc 
luie force prêtée au sénat. MM. Félix Faulcon, 
Raynouard , Flaugergues, Gallois, sans prendre 
encore une attitude politique, avaient beau- 
coup vu M. de Talleyrand; il leur inspira de 
se réunir quoiqu'en minorité très-feible ; il y 
avait à pekie un tiers de députés à t^ris; ce 
n'était donc pas le corps légblatif , mais des 
députés isolés. Les actes émanés d'une telle 
réunion étaient irréguliers comme ceux du sé- 
nat , mais dans les jours difficiles on n'y regarde 
pas de si près ; lorsqu'il faut décider des des- 
tins d'un pays , le pouvoir légitime est celui 
€fui agit et réussit. On se réunit donc de pro^ 
prio motUj il fut facile de persuader aux mem- 
bres du ^orps législatif qu'ils n'avaient pas été 
légalement dissous parle décret impérial ;c^était 



f>oqr|a»t up^ question <:i99(»titutioiinfelle fprt 
grave. Gn pa$^ out^e; 1(9 içorp$ législatif djêU- 
bér^ iet adopta l'acta «uiyeiM; ^ 

(c y» 1%(M an sénat 9 du 2 dt (Ce inoi> , par 
leq^ il phon4fic^ )« dséefaâstnce de Bonapurté 
et de tà femilla, et dédire les Français dégagtés 
■^ovi^fi» lui de %ofw lea liens leiiâU ^ mUitwras; 

» Vu Tarreté du gouvcrneiaaent provisoine du 
«néiiie |o»r , par lequel Jie eor^ liégîflatîf eat 
invité 4 participer à csf te importaiM^ç opéra- 
tion? 

n Le corps législatif ^considérant qim n^npor 
léon Bonaparte a violé le pacte constitutionnel; 

» Adhérant à l'acte du sénat ; 

p Reconnaît et déclare la déchéance de Na« 
poléon Bonaparte et des membres de sa fa- 
mille. » 

Bientôt arrivèrent d'^autres adhésions pour 
appuyer le gouvernement provisoire. Dès le- 
premier avril, le conseil général de la Seine 
s'était prononcé d'une manière énergique^ 
ncm seulement contre Napoléon , mais encore 
pour Louis xvin ; c'était un des premiers actes 
favorables à la restauration. Vinrent ensuite les 
avocats, la cour de cassation, la cour d'appel , le 
conseil d'état, en un mot les corps constitués, 
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qui, par leur importance, pouvaient prêter 
appui aux délibérations du sénat. 

Toutes ces adresses contenaient des phrases 
plus ou moins chaleureuses contre l'empereur 
Napoléon, des témoignages de dévouement 
envers le sénat; quelques unes parlaient da 
gouvernement légitime , du sceptre de nos an- 
ciens rois; elles avaient été presque tontes 
communiquées d'avance au gouvernement pro- 
visoire , qui en avait pesé et commandé les ex* 
pressions. On voulait aider par ces adresses 
Ve^cpression de l'opinion populaire* 
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Le gouyemeinent provisoire avait besom de 
ce secours d'opinion, pour résister à un rude 
coup qui allait lui être porté. Le nom de Napo- 
léon excitait toujours parmi les alliés une ter- 
reur secrète; on connaissait son génie mili- 
taire , sa hardiesse admirable que tant de 
succès avaient si glorieusement couronnés. 
Napoléon avait encore 3o,ooo hommes de 
troupes éprouvées, parmi lesquelles se trouvait 
sa vieille garde ; les corps des ducs de Raguse 
et de Trévise pouvaient lui fournir i8 à 
20,ooo hommes, ce qui portait à 5o,ooo solda.tis 
aguerris et dévoués, les ressources du grand 
capitaine. Avec des levées en masse dans les 
départemens, qui obéissaient encore à l'aigle 
impériale , un coup de fortune sur Paris était 
possible. L'empereur Napoléon pouvait comp- 
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ter sur Tappui de Finustense population des 
faubourgs. En supposant même qu'il ne vint 
pas à Paris, ne pouvait-il pas marcher sur 
le midi , se joindre aux corps des maréchaux 
Soult et Sucliet, écraser le duc de Wellington, 
atteindre en Italie le prince Eugène , ramasser 
ses garnisons des places du nord 9 et reparaître 
dans les plaines de Champagne avec 180,000 
hommes? Ce plan était vaste, mais était-ce 
trof> présumer dii génie de Napoléon ! On 
savait ménw^uil roulait dân^M grande bête, 
quelque chose de gigtafitesqiue, Deppis qu'il 
avait appris 2a capittilation de Pam 9 il passait 
dies heures à Eiéditer; son armée était calioe 
et dévouée. Napoliéim fit publkir le bulletia 
suivant , daté de Fo|[)laîi»ebfeau r 

<t L'empereur qui avaîlt porté sou quartier 
générai i Tnoyes le ag, «'e$t dirigé à imrcbiW' 
forcées, par £eas, mr «a capital* Sa Majesté 
était le 3i mars à Fontaîsebieatt; i^tte apprît 
que l'ennemi, arrivé vingt «quatre bi^uns 
avanl; rarmée famçaiae» occupait Psris^ après 
avoir éprouvé une forte résistance qui lui a 
coûté fceaucottp de monde, 

» La présence de l'esiperenr avec son ar- 
mée aux portes de Paris empêchera remiemi 
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de $$ porter à ses exoès accoutumés dans une 
ville si populeuse » qu'il ne saurait garder fians 
rendre sa position très«^angereuse. » 

Le 3 avril , la garde s'était réunie sous les 
armes. Napoléon , s'adressant à ces braves vé^ 
térans, leur dit: « OfBciers , sous-offîders et 
soldats de ma vieille garde, l'ènhemi nous a 
dérobé trois marcbes; il est arrivé à Pans 
avant nous. Quelques factieux , reste d'émigrés 
à qui j'avais pardonné, ont entXHiré l'empereur 
de Russie; ils ont arboré la cocarde blanche, 
et ils veulent nous forcer à la prendre. Dans 
peu, j'attaquerai Peonemi; je le foncerai de 
quitter notre capitale. J'ai compté sur vous, 
ai^je eu raison P -<- Oui , oui, s'écrient tous ces 
braves^ comptez sur nbns ! vive l'empereur !... » 

Mais cette ardeur des soldats n'était plus 
partagée par les officiers génémux. Déjà des 
émissaires leur avaient été envoyés de Paris. 
Les proclamations du gouvernement provisoire 
circulaient dans les rangs. Ce fut dans ces dr- 
constances que le maréchal Maodonald et son 
cof^s d'^armée arrii^ent à Fontainebleau. 
• Le maréchal avait eu connaissance des évé- 
nemens de Eans, de la déchéance prononcée 
par le sénat. Dèsqu'il eut atteint Fontainebleau, 
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il se réunit aux autres maréchaux pour se cojùr 
certer sur les résolutions à prendre. Oh arrêta 
qu'il fallait exposer à l'empereur Napoléon 
l'état réel du moral de l' armée, et la nécessité , 
pour lui impérieuse, d'une abdication en fa- 
veur de son fils. . 

. La combinaison d'une régenee n'était point 
une idée subite , conçue pour les besoins de la 
position ; il y a long-temps , comme on l'a vu, 
qu'elle était devenue la base de cer^ns projets 
à la tête desque^ on pouvait compter surtout, 
MM. de Caulaincourt et le duc d'Otrante ^ elle 
flattait les hommes de l'empire , parce qu'elle 
en conservait les, institutions et la. forme ; elle 
avait des chances d'appui et de succès auprès 
de Pempereur d'Autriche, et M. de Caulain- 
court se rései^ait de la faire adopter à l'em- 
pereur Alexandre , auprès duquel 11 avait un^ 
ancienne influence. 

Les maréchaux Macdonald et N^y se char- 
gèrent de la démarche auprès de Napoléon. 
M. de Beumonville , membre du gouvernement 
prpvisoire , venait précisément d'envoyer l'acte 
de déchéance prononcé par le sénat, et la dé- 
claration de l'empereur Alexandre de ne plus 
traiter avec Napoléon et sa famille* Ces deu^ 
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pièces servirent de texte aux conférences des 
maréchaux avec leur empereur. Napoléon en- 
tra d'abord dans un état d'irritation convulsive. 
Les paroles calmes et dévouées du maréchal 
Macdonald , ainsi que les insinuations de M. de 
Caulaincourt, qui lui fit sentir les avantages de 
la régence de Marie-Louise, le ramenèrent peu 
à peu à signer un premier acte d'abdication 
conçu en ces termes : a Les puissances alliées 
ayant déclaré que l'empereur Napoléon était 
le seul obstacle au rétabliss/ement de la paix en 
Europe, l'empereur Napoléon, fidèle à ses ser* 
mens, déclare qu'il est prêt à descendre du 
trône , à quitter la France et même la vie pour 
le bien de la patrie , inséparable des droits de 
son fils, de la régence de l'impératrice, du 
maintien des lois de l'empire. 

» Fait en notre palais de Fontainebleau, Iç 
4 avril i8i4- Napoléoit. » 

Ainsi deux opinions , deux systèmes allaient 
entrer en lutte : l'un , celui de M. de Talleyrand 
et du gouvernement provisoire^ tendait évidem- 
ment à la restauration de la maison de Bour- 
bon ; l'autre , celui de M. de Caulaincourt et des 
maréchaux de l'armée , voulait la régence de 
Marie-Louise. 
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Cette régence était alors établie à Blois , et 
peut'-étre son attitude incertaine contrîbiid* 
t-elle à faire prévaloir la[ restanration des Bour* 
bons. On .a vu q\fk l'approchd des armées al- 
liées, Marie-Louise et le roi de Rome avaient 
quitté la capitale; ce triste Cùttége avait pris 
la route de Tours par Rambouillet et Chartres: 
c'était déplorable à Voir que cette longue file 
de voitures où se trotivafieni la mère de l'em- 
pereur, Timpératrice , le roi d0 Rome, sur les 
genoux de M"* de Montesquiou ^ quelques 
femmes du palais ^ fidèles au malheur. Des dé- 
tachemens de cavalerie précédaient les four- 
gons qui contenaient le trésor ; d'autres fer* 
maient la marche. Dans ce cortège de tant 'de 
grandeurs humiliées , on remarquait Fembon* 
point extraordinaire des dames du palais qui 
avaient caché sous leurs robes leurs diamans, 
leurs cachemires; rîrapératrice Marie-Looise 
elle-même n'avait pu se défendre de eette va- 
nité de femme ^ car elle avait ceint son corps 
des beaux cachemires, présens du suhan et du 
shah de Perse. Les frères dé l'empereur , tous 
les ofBciers de la famille impériale , les grands 
dignitaii^s , offraient un assemblage ^ tout à la 
fois pénible et bizarre , de physionomies conv- 
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ternée^ ; M^de Momalivet et M» de Ségiir aTaîent 
même oublié Véli<{uette. Comme il arri te- tou- 
jours dam ces grandes disgrâce de la fortune 4 
Fottire et la sobotiditiatlon étaient complète'' 
ment, tnéconmis; on n'avait pitis de respect 
pour ces triajestéd déchues. Un reste de pudeur^ 
et surtout le titre de fille de Tempei^eur d!kiu 
triche, environnaient Marie-LoUise^ d'un res* 
peci ^ôvnb^re et silencieux. A cdaque halte de 
Toyage^ à chaque moment on criait aui armes. 
La crajirte faisait entrevoir à chaque pas un0 
nuée de coaàques. Quetquésr officiers d'ordon- 
n&tkùe eamcolaient autour des voitures et ve-* 
nsient ra$surer Pimpératrice et ^s femmes, 
{^ufih Ton arriva k Vendôme où dé^ dépêches 
de l'empereur filèrent le siège de la régence à 
Blois. 

Le'i**' avril, le jour même de l'établisse- 
nnent d'un- gouvernement provisoire à Paris^ 
rimpératrice régente, le roi de Rome, firent 
leur entrée à Blois ; il y eut peu d^enthou» 
siasme dans la population ; on était' comme 
absorbé par l'aspect de cette princesse d'un 
sang si illustre, et aujourd'hui si abaissée, 
de cet enfant destiné à un si haut avenir , de 
ce berceau placé dans la ville éternelle , el 
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que la fortune capricieuse livrait aux tempêtes ! 
C'est à Blois que la régence s'organisa; un 
conseil composé des frères de Napoléon^ des 
grands dignitaires , sous la présidence de Fim- 
pératrice y se réunit ; Tempereur lui avait pres- 
crit une marche décidée; plus de quatre cents 
commis et tous les bureaux de la guerre étaient 
réunis, et, en imprimant une direction forte 
à des préfets dévoués , à cette machine adminis- 
trative si admirablement organisée sous l'em- 
pire , il était possible de seconder Napoléon 
dans sa résistance ; mais il fallait un ensemble 
de volonté, des déterminations énergiques, en 
un mot ce qui faisait la force du système de 
l'empereur; rien de tout cela n'existait à Blois j 
l'impératrice n'était point d'accord avec ses 
beaux-frères, et particulièrement avec le roi 
Joseph, lieutenant -général. Quelle résolution 
de fermeté et de courage attendre du prince 
archi-chancelier , du comte Begnault de Saint- 
Jean -d'Angely, de M. de Montalivet? Tous 
étaient incertains sur leur avenir; ils avaient 
laissé à Paris leurs hôtels , leurs familles^ leurs 
fortunes; ils auraient préféré recevoir une lettre 
de la capitale à toutes les chances que la for* 
tune pouvait réserver à leur dévouement. 



Cependant ils avaient reçu des ordres de 
Napoléon ; le conseil de régence prit des me- 
sures qui pouvaient rendre la résistance natio-* 
nale; le a avril, un bulletin émané de l'impé-» 
ratrice annonça Toccupation de la capitale ; le 
lendemain, 3 avril, une proclamation de la 
régente fut envoyée dans les départemens. 

«( Français , y disait l'impératrice , les événe* 
mens de la guerre ont mis la capitale au pou- 
voir de letranger ; l'empereur, accoui^u pour la 
défendre, est à la tête de ses armées si souvent 
victorieuses ; elles sont en présence de l'ennemi 
sous les murs de Paris; c'est de la résidence que 
j'ai choisie, et des ministres de l'empereur , qu'é- 
maneront les seuls ordres que vous puissiez re- 
connaître. Toute ville au pouvoir de l'ennemi 
cesse d'être libre; toute direction qui en émane 
est le langage de l'étranger , ou celui qu'il con- 
vient à ses vues hostiles de propager ; vous serez 
fidèles à vos sermens; vous écouterez la voix 
d'une princesse qui fut remise à votre foi, qui 
fait sa gloire d'être Française , d'être associée 
aux destinées du souverain que vous vo\}^ êtes 
librement choisi. Mon fils était moins sûr de vos 
coeurs au temps de nos prospérités; ses droits 

et sa personne sont sous votre sauvegarde. » 
I. « 
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M. de Montalivet avait contre-signe cette 
prodamation , comme secrétaire de la régence; 
elle fut répandue avec profusion dans tous les 
départemens en-deçà de la Loire; en même 
temps des circulaires et des ordres ministériels 
adressés aux préfets ^ commandaient des levées 
en masse , prescrivaient des mesures de vigueur 
pour seconder Tempereur et roi. 

Telle était la situation des choses et des 
esprits; deux gouvememens étaient ainsi op- 
posés : l'un provisoire et sénatorial, établi dans 
la capitale , ayant en main tous les grands 
moyens de centralisation que l'empire avait 
réunis à Paris; il était appuyé sur les armées 
étrangères, sur l'occupation des villes par les 
alliés ; Tautre avait sa force dans les souvenirs 
de l'empire, dans cette habitude d'obéissance 
partout imprimée à la machine administrative. 

C'est devant l'empereur Alexandre que la 
cause des deux gouvememens fut portée. 
MM. de Caulaincourt , de Bassano , les mare» 
chaux Macdonald, Ney, Oudinot arrivèrent à 
Paris pour plaider la régence de Marie-Louise 
contre le gouvernement provisoire de M. de 
Talleyrand. 
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Oir était à Paris dans la plus grande inquié* 
tude; à chaque instant circulaient les bruits 
les plus alarmans sur les dispositions de Na- 
poléon; on disait, parmi le peuple, qu^avant 
vingt-*quatre heures un grand mouvement 
s'opérerait ; que la garde impériale, les corps 
des maréchaux Macdonald,Oudinot, Marmont 
et Mortier réunis , feraient une trouée dans la 
capitale; les impérialistes paraissaient triom- 
pbans; les faubourgs animés par des bulletins 
clandestinement distribués, étaient prévenus 
pour seconder la tentative de l'eùipereur; on 
parlait dans les boutiques , du pillage , comme 
punition des traîtres, et récompense des braves 
qui délivreraient la patrie. Des fenêtres de 
M. de Talleyraiid on pouvait voir, par les dis- 
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positions militaires des alliés , que ces craintes 
n'étaient pas saris fondement : les troupes 
étaient massées dans les Champs-Elysées, sur 
les quais I des corps considérables avaient quitté 
Paris pour se porter sur les différens points qui 
pouvaient être fnenacés; on cf oyait à chaque 
instant être attaqué. 

Jugez de la frayeur de tous ceux qui avaient 
pris part au mouvement sénatorial, à la dé- 
chéance de Napoléon ; que de repentirs secrets ! 
que de regrets! quelle terreui"! Les salons de 
M. Talleyrând n'étaient pas aussi pleins , aussi 
actife ; les royalistes n'élevaienit plus aussi haut 
leurs cris, leurs prétentions; on ne s'enorgueil- 
lissait plus d'avoir rétabli sed princes légitimes ; 
l'aspect sérieux des souverains et des généraux 
alliés n'était point propre à rassurer les esprits. 
Ce fut sur ces entrefaites que les pténipoten-* 
tiaires de l'empereur Napoléon arrivèrent et 
• obtinrent sans difficulté une audience de l'em- 
pereur Alexandre, pour lui communiquer le 
projet d'abdication de l'empereur Napoléoa en 
Êiveur de son fils. 

Cet acte était conçu en termes vagues; Na- 
poléon n'avait même pas fait mention du sénat 
dans son abdication, ni des adhésions du corps 
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législatif. Il y* parlait des lois de l'empire^ 
eomme si Tempire existait encore. Il ne s'adresr 
sait qu'aux alliés, camme^'il ne voulait pas 
reconnaître ce qui s'était lait dans les corps 
f>oIitiques ! 

En cette situation de choses , quelle devait 
être l'anxiété de M. de Talleyrand! Il avait cher- 
ché à gagner les maréchaux dans une- conver* 
sation préparatoire ^ et leutr ava^ exposé com- 
bien de persoHiaes allaient être compromises 
&ils réussissaient dans leurs desseins. « Vous 
livrez tous ceux qui sont entrés dans ce salon , 
avait-il dit au maréchal Macdonald. Sôuyenez- 
vous que Louis xviii est un principe, et tout 
le reste n'est qu'une intrigue. ». La loyauté des 
plénipotentiaires de la régence ne fit aucune 
attention à ces paroles. Le saloa d'Alexandre 
s'ouvrit, et la conférence s'engagea à une heure 
du malin. L^opinion des maréchaux pour la 
régence fut unanime. Macdonald se fit leur or* 
gane avec chaleur et dévouement pour Napo-. 
léon : conduite d'autant plus honorable que le 
maréchal: avait eu à se plaindre, de ses injus?» 
tices. « Noos avons , dit-iL, de pleins pouvoirs 
pour la régence , pour l'armée et pour la Erance. 
(j'epipereur Napoléon qous a^forinellement dén 
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fendu de rien spécifier de personnel* — -.Cela né 
m'étonne pas, répondit Alexandre, avec une 
tristesse admirative« — Votre Majesté , reprit le 
duc de Tarente, doit des ménageinens à sa 
vieille amitié pour Tfapoléon. La gloire mili* 
taire de la France mérite bien quelques égards. 
Ce serait poiu* nous une lâcheté d^abandonner^ 
la race de celui qui si souvent nous conduisit 
à la victoire. Que Votre Majesté se rappelle que 
les alliés ont déclaré n'être point venus en 
France dans l'intention de lui imposer un goo- 
vernement. si 

Le prince de la Moscowia et M. dé Caulain- 
court soutinrent la négociation dans le même 
sens, et ce dernier, avec cet ascendant que loi 
donnait l'ancienne confiance du czar. «e Les af« 
&ires sont bien engagées dans le sens du sénat», 
répondait sans cesse l'empereur Alexandre. 

Ce Alt le général DessoUe qui se chargea de 
répondre aux maréchaux dont l'éloquence et la 
franchise militaire avaient vivement ébranlé 
l'empereur Alexandre. « Votre Majesté doit voir, 
dit*il, combien de personnes se tiY>ttyeraieDt 
compromises pour avoir agi sous la protection 
de votre parole; elle a pris l'engagement eo 
face de l'Europe de ne plus traiter avec Napo* 
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léon et sa famille ; qu'elle réfléchisse bien que 
la régence ne sera encore que Napoléon con- 
tinué. » 

L'empereur Aleicandre fut tellement embâr^ 
rassé, tellement entraîné, qu'il ne trouva 
d'autre moyen de s'en tirer que par un faux 
Juyant. «Messieurs, je ne suis pas seul : dans 
une aussi grave circonstance, il faut que je 
consulte le r(H de Prusse, car j'ai promis de 
ne rien £aiire sans lui parler, Dans quelques 
heures , vous connaîtrez ma résolution. « Cette 
résolution était sans doute déjà arrêtée. Ou 
drivait rétablir les Bourbons. 

Jje maréchal Macdonald sortit très-agité de 
cette conférence, vers cinq heures du matin; 
elle avait duré plus de trois heures. M. de Beur- 
nonyille lui ayant adressé une question ^ le mare** 
chai jeta sur lui un regard hautain et répondit : 
a Ne me parlez pas^ Monsieur, je n'ai rien à vous 
dire; vous m'ayez fait oublier une amitié dé 
Srente ans. » Puis , s'adressant au général Du* 
pont qui se trouvait dans un premier salon : 
« Votre conduite, dit-il, à l'égard de l'em- 
pereur, n'est pas généreuse. Il a été injuste 
envers vous; mais depuis quand venge-t-on une 
injure personnelle aux dépens de son pays!... » 
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On continuait à se parler ainsi avec beaucoup 
de vivacité dans Pantichambre de Tempereup 
Alexandre, lorsque M. de Caulaiacourt^ n'eu- 
bliant pas les lois de l'étiquette , leur dit : 
Prenez garde, Messieurs, que vous êtes ici 
chez l'empereur de Russie. M. de Talleyrand, 
qui sortait de chez Tempereur , ajouta : 
a Messieurs , si vous voulez disputer^ dis- 
cuter, descendez chez moi. — Cela serait 
inutile , reprit Macdopald ; laes camarades et 
moi ne reconnaissons pas le gouvernement 
provisoire, n 

Enfin , M. de Talleyrand et quelques uns des 
memb|*es du gouvernement provisoire -rentrè- 
rent dans le cabinef; d'Alexandre , fortifièrent sa 
résolution première , et annoncèrent en sortant 
que les alliés avaient formellement déclaré 
qu'ils ne trouvaient pas dans la régence des ga- 
ranties suffisantes pour le repos de l'Europe. 
Le prince de Schwartzemberg avait écrit à 
l'empereur François, alors à Troyes , et le déter- 
mina à adopter cette décision contre sa propre 
fille. Les partisans de la régence s'étaient aussi 
adressés au père de Marie-Louise; mais M. de 
Metternich fit rejeter toute espèce de concilia* 
tion avec la famille de Napoléon; le retard d'un 
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courrier acheva de <lésorienter toute cette 
négociation. La sainte alliance était alors une 
ligue à grands sentimens. On persuada à Tem- 
pereur d'Autriche qu'il devait se sacrifier au 
repos du monde. On ne traita plus avec les 
envoyés de Napoléon , que des conditions de 
l'abdication absolue, tant pour lui que pour 
sa famille. Par le traité de Fontainebleau , on 
lui assura la souveraineté de Tile d'Elbe et 
son titre impérial , une rente de deux millions 
de francs, sur le trésor de France , et de deuit 
millions cinq cent mille francs pour sa famille; 
le duché de Parme, de Plaisance et de Guastala, 
érigé en principauté en faveur de Marie-Louise 
et du roi de Rome ; le domaine extraordinaire , 
réduit à deux millions, devait être mis à la 
disposition de l'empereur, pour gratification à 
ses serviteurs ; quatre cents hommes de sa 
garde devaient suivre Napoléon à l'ile d'Elbe; 
les troupes polonaises conservaient leur déco- 
ration et pouvaient rentrer librement dans 
leur patrie. Ce traité fut signé le 1 1 avril , par 
le maréchal Ney , MM. de Caulaincourt , Met- 

ternich , Stadion , Nesselrode , Castlereagh. 
Il y eut bien des intrigues pour amener ce 

l'ésuU^t. }/L de Dalberg avait tout*à«fait gagné 
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à ses idées le prince de Mettemich. On assure 
'que des promesses plus effectives que dea 
principes avaient été faites au ministre autri* 
chien, au nom de la famille des Bourbons. 
D'un autre côté , M. Pozzo di Borgo , qui re- 
présentait Alexandre auprès du gouvernement 
provisoire, agissant par haine contre la race 
de Bonaparte, aigrissait violemment Pesprît 
faible et passionné du czar. M. de Talleyrand 
s'adressa même directement aux négociateurs 
de Napoléon, et chercha à affaiblir leur zèle 
par des promesses adroites et d'habiles insi* 
ouations. 

Une des causes qm agirent le plus sur Tes* 
prit d'Alexandre et la résolution des alHés , fiii 
la défection du maréchal Marmont à Essone ; 
elle priva l'armée d'un corps de vaillantes 
troupes, qui, ignorant les démarches de leur 
chef, firent éclater leur indignation lorsqu'elles 
en eurent connaissance. Ce maréchal fut déter- 
miné à cet abandon si décisif par de secrètes 
négociations que le gouvernement provisoire 
avait déjà ouvertes auprès de lui , et particu- 
lièrement par le général DessoUe. « Vous con- 
naissez , disait ce général, mon peu d'ambition ; 
piais les circonstances m'ont paru si graves, 
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que j'ai résolu de jouer un j-ôle dans le mou- 
vement de Paris, Je suis convaincu que Tinté-- 
rêt et le salut de mon pays le commandent 
Liberté, liberté sage, ainsi que tout bon ci-- 
toyen doit la désirer. » On avait ajouté à ces 
instances officielles plusieurs lettres des amis 
personnels du maréchal. On Ty sommait au 
nom de ses plus chers intérêts , de Thonneur, 
de la gloire , de faire sa soumission au gouver^ 
nement provisoire , et de séparer la cause de la 
France de celle de Tempereur Napoléon. Le 
maréchal se laissa entraîner; une correspon- 
dance s'engagea entre lui et le prince Schwart- 
zemberg ; le général autrichien invitait le ma- 
réchal à se ranger sous les drapeaux de la 
bonne cause française : le 3 avril , le maréchal 
répondit : « L'opinion publique a toujours été 
la règle de ma conduite; l'armée et le peuple 
étant déliés du serment de fidélité envers l'em* 
pereur Napoléon, je suis prêt à quitter cette 
armée avec mes troupes. » 

Aussi , comme on le pense bien , l'adhésion 
du maréchal Marmont fut-elle reçue avec en- 
thousiasme par les membres du gouvernement 
provisoire. Lorsque le maréchal revint à Paris , 
après avoir càlmé la sédition qui éclata parini 
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ses troupes à Versailles , le salon bleu de M. TaK 
Leyrand n'eut pas assez d'expression pour té- 
moigner sa reconnaissance à celui que l'honneur 
militaire aurait jugé si sévèrement. 

La défection du duc de Raguse changea 
toutes les combinaisons militaires ; les alliés ne 
craignirent plus Napoléon , abandonné succes- 
sivement par ses troupes, par ses généraux qui 
trouvaient dans cette conduite un exemple 
pour adhérer aux actes du gouvernement pro* 
visoire. Le maréchal Ney écrivait à M. de Tal- 
leyrand : « Je me suis rendu hier à Paris, 
chargé de pleins pouvoirs pour défendre la dy- 
nastie de Napoléon près de S. M: l'empereur de 
Russie; mais,, un événement imprévu* ayant 
tout à coup arrêté les négociations, Terapereur 
consent à l'abdication entière et sans restric* 
tioit. » 

* hà défection du dujc de Raguse. 
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Tant que la lutte avait été engagée entre les 
partisans de Napoléon , le sénat et le gouverne^ 
ment provisoire, le parti royaliste avait montré 
une grande déférence pour les constitution** 
nels; il savait bien qu'il n'avait que peu de cré- 
dit sur Topinion publique, et même sur Fera* 
pereur Alexandre. Mais dès que ce parti connut 
le triomphe du gouvernement provisoire^ et 
l'échec reçu par les envoyés de Napoléon pour 
la régence, il commença à se séparer de ceux 
qui avaient assuré le trône aux Bourbons , et 
combattit avec acharnement les constitu- 
tionnels , afin d'assurer le succès de la contre- 
révolution. 

En prononçant la déchéance de Napoléon , ïe 
sénat avait posé en principe que , dans une mo- 
narchie constitutionnelle, le monarque n'exis- 
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La discussion s'engagea ensuite sur le librci 
stppel de Louis xviii par le sénat, et la désigna-*- 
tion faite de Louis-Stanislas-Xavier, comme 
frère du dernier roi. — Louis xvjii n'a pu cesse!- 
de régner, s'écria l'abbé Montesquiou; il n'est 
pas frère du dernier roi, mais oncle de Louis xvif , 
à qui un long martyre n'a point fait perdre sa 
qualité de roi de France. — Vous ne compte^ 
donc pour rien , répondit M. Destutt de Tracy, 
tous les événemens intermédiaires qui se sont 
passés depuis 1789. Vous ne voulez pas tenir 
compte des faits. — Ces faits ne sont rien contre 
les droits, dit M. de Montesquiou. Un long 
murmure suivit cette réponse. 

On en vint ensuite à l'article qui donnait à la 
nation le droit de faire la paix et la guerre. — 
Il n'y a pas de monarchie, s'écria encore M. de 
Montesquiou , là où le roi ne peut pas décider 
de la paix ou de la guerre. — Depuis tant de 
guerres entreprises par l'ambition des rois, ré- 
pondit M. Grégoire, il serait temps qu'on mit 
ce droit impie de sacrifier le sang des sujets en 
la main de la nation. 

On ne s'entendit pas dans cette première 
conférence, et l'irritation allait toujours crois» 
sant , mais dans la nuit arrivèrent les maréchaux 
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Porteurs des propositions de ;l'empereur pour 
larégence de Marie-Louise. La fraction roysdiste 
du. gouvernement provisoire en prit peur, et 
diercha dans la soirée à calmer le mauvais effet 
produit par les -sorties maladroites de l'abbé 
de Montesquiou. On fit toute espèce de pro- 
messes aux sénateurs sur leur dotation , sur Thé- 
redite) sur leur existence politique. Ils avaient 
montré sur tous ces points^ dans les précédentes 
conférences, des vues intéressées. M. de Talley- 
rand exigea d'eux, en retour, quelques conces- 
sions sur des questions politiques et les droits 
de la couronne. Enfin une rédaction définitive 
fut adoptée et approuvée , et le 6 avril soir parut 
un sénatus-consulte sous ce titre : Acte constitu- 
tionnel. Le 7 au matin , le gouvernement pro- 
visoire en ordonna la publication. Il portait : 
Que le gouvernement français serait monar- 
chique et héréditaire de mâle en m&lç, par 
ordre de primogéniture. — ■- Que le peuple 
français appelait librement au trône de France 
Louis-Stanislas-Xbvier , frère du dernier roi, 
et après lui les* autres membres de la mai- 
son de Bourbqn , dans Tordre accoutumé. 
— Que la noblesse ancienne reprendrait ses 
titres; que la nouvelle conserverait les siens 
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héréditairement ; la Légion-d'Hoiineiir serait 
maintenue avec ses prérogatircs; le roi, le sénat 
et le corps législatif concourraientà la formation 
des lois. — Que cbaque département nommerait 
au corps législatif le même ncmibre de députés 
qu'il y envoyait; le corps législatif aurait le droit 
de discussion; ses séances senûent publiques , 
sauf le cas où il jugerait à propos de se for- 
mer en comité général; l'égalité dans l'impôt 
qui ne pourrait être établi que pour an an. 
— Que la loi déterminerait le mode et la que* 
lîcé du recrutement — Que Findépendanœ du 
pouvoir judiciaire serait garantie, et que nul 
ne serait distrait de ses juges natards. — Que 
les militaires en activité, les officiers et soldats 
en retraite, les veuves et les ofiiciers penaioimés 
conserverai^ait leurs grades , leurs honneurs et 
leurs pensions. — Que la personne du roi- était 
inviolable et sacrée ; la liberté des cultes et 
des consciences garantie; la liberté de la 
presse entière^ sauf la répression légale des 
délits qu'elle pourrait entraîner* — Qu'aucun 
Français ne serait recherché pour les opi- 
nions ou les votes qu'il a pu éoiettre. — Que 
tous les FrançMs seraient également admissi* 
blés aux emplois civils et militaires. — Que 
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Louis - Stanislas - Xavier serait proclamé roi 
des Framçais aussitôt qu'il aurait juré et signé 
la constitution par un acte portant : J'accepte 
la constitution. Je ju^ de Tobserver et de la 
faire observer. 

Etait-ce sincèrement que le gouvernement 
provisoire avait consenti à ia publication de cet 
acte? La constitution était-elle un simple leurre, 
pour amener dans une forme légale la proda- 
maMon de Louis xvni oonmie roi des Français? 
M. da Talleyrand trompa-t-il le sénat, oiï fut-il 
trompé par le parti royaliste ? Ce qu'il y a de 
pOQÎtif 9 c^est que les autorités constituées ne 
se rangèrent à l'obéissance que du sénatus- 
€09sult^. ËtaitHîe un instrument dont on se ser- 
vait im jour pour le briser le lendemain de la 
victoire? C'est ce qui arriva: Quant k la constf- 
tujtion, elle n'était pas ia meilleure possible; et 
puis y de quelle autorité émanaît^Ue? Le peuple 
n'avait pas été consulté; le sénat, sans crédit 
daas TopiiHon, réunissait k peine un tiers de 
ses meol^res. Il avait sordidement stipulé »e& 
dotations et avait fait dé ses revenus un ar- 
ticle constitutionnel. La presse eut beau jeu 
pour attaquer Pacte sénatorial. 
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Une des grandes causes de la restauration a 
été la presse périodique. L'empire l'avait en- 
' chaînée sous mille censeurs. Ni la scène , ni 
les journaux ne pouvaient s'abandonner à ces 
grandes inspirations delà liberté. La littérature 
elle-même était esclave : souvent ses chaînes 
étaient d'or; mais le génie indépendant gé- 
missait de . ses entraves , et salua la restaura- 
tion comme une ère d'affranchissement. 

En i8i I, par une mesure, de police, émanée 
du duc de Rovigo, la propriété des journaux 
avait été envahie. On en avait distribué les 
actions aux familiers de la littérature impériale. 
Les légitimes actionnaires en étaient dépouillés. 
Le Journal de f Empire avait été victime, snr- 
tout, de cette spoliation. C'était une. puis- 
sance que le Journal de l'Empire! il se tirait a 
plus de 25 mille exemplaires : il était l'unique 
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lecture des châteaux, des grands personnages 
(le tous les régimes. Le 3o-mars, au moment 
de la capitulation de Paris, des royalistes éprou- 
vés,- MM. Bertin^ rentrèrent dans leur anciemie 
propriété 7 et prirent la direction àxi Journalcde 
r Empire y qui parut le lendemain soqs son titre 
primitif de Journal des Débats. Toutes les pièt- 
ces royalistes qui pouvaient servir à la restau^ 
ration, les proclamations du roi et de M. :1e . 
comte d'Artois-, y trouvèrent place* Tout fut 
dirigé dans le sens d'une restauration bourbonr . 
niénne. H exerça une immense influence surles 
esprits, et : prépara la popularité de; la famille 
des Bourbons. Son action fut si vive, et si puis- 
saute, que le sénat conservateur réclania'luii- 
même du gouveriiement provisoire , une. cea- 
sure préalable, et un arrêté de ce gouvernement 
porta que les journaux seraient soumis à une 
commission présidée par M. Michaud l'ainé. On 
veilla avec un soin particulier à ce qu'il ne 
parût* plus d'article^ aussi saillans, aussi, pro- 
noncés pour les Bourbons. 

Dans ce même moment se publiait la bro- 
chure de M. de Chateaubriand, sous Te titre: 
De Bonaparte et des Bourbons. I^ noble pair 
a dit depuis, de cet ouvrage, où son beau talent 
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parait toul entier, quoique pour lutter avec 
une partialité malheureuse contre Napotéon, 
« qu'il n'àyait pas fisut de nûalbire, mis ua 
acte politique » ; et sous ce rapport il a en 
raisofi. Jamais brochure ne fit plus d'hapm» 
aion, ne produisit un effet phis surprenant 
La génération nouTeBe ne connaissait pas les 
BouiiK>ns 9 M. de Chateaubriand les lui àéfei* 
gnit ayec ftes magiques couleurs. « Le frère de 
notre rc» j Loius xtiii ^ qm doit régner le pre* 
mier sur nous^disait*il, est un prince connu 
par ses lumières, inaccessiUe aux présagés, 
étranger à la vengeance. De tous les souverains 
qui peuvent aujourd'hui gouverner la France, 
c'est peut-être celui qui convient le mieux, à 
notre position et à Tesprit du siècle. 

9 M. le comted'Artois , d^un caractère si fianc^ 
ai loyal, ai fraliçais, se distingue aujourdliui 
par sa piété, sa douceur, sa bonté, comme il 
se faisait remarqtier, dans sa première jeunesse, 
par son grand air et ses grlk^es royales. 

y> M. leducd'Angouléme a paru dans uneautre 
province. Bordeaux s'est jeté dans ses bn», et 
la patrie de Henri iv a reconnu avec des trans- 
ports de joie l'héritier des veitus du Béarnais. 

» Et cette jeune ^ncesse, que nous avons 
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persécutée^ que nous avons rendkie- orpheline, 
regrette tous les jours , dans les palakétmngers;, 
les prisons de la France. £lle poimût iieceiH>ir 
la main d'un prince puissant et glorieux, mais 
elle préféra unkrea destinée 4 cdJirdbaon^ cous- 
sin, pauvre^ exilée proscrit^ parce* <]u!il était 
Français , et qu'elle* ne voulait paa- se^ séparer 
de sa feniilLe. « Ahj je le sens^,dîsait>elle un jour 
ayecdo«leor,jea'a«md«enfiu«qu!eaFnmce!. 
PouTons^nous entendre de telles paroles «ns 
nous jeter à sea. pieds, ei implorer son pardon, 
au milieu des sanglots du remonb...?' 

9 Farierai-je de IC le duc de Beiri ? nos armées, 
n'ont pas mi àt cheraliev plus lirave. 

,» BL le duc d'Orléans prouve par ia noble 
fidélité au sang dte son: roi ^ que son nom est 
toujours un des plus beaux de France. X'ai déjà 
parlé des trois générations de héros : M. le 
prince de Condé, VL le duc de Bourbon. le 
laisse à Bonaparte à nommer le troisième.... a 

Quelle impresMon de tels tableaux ne de* 
valent -ils pas faire sur les génén^bns de la 
France! Ckxnbien ils devaient popuMiriser la 
royauté des Bourbons! Jamais ouvrage ne se 
dbtribua à un plus grand nombre d'exem- 
plaires. M. de Chateaubriand: put se vanter 
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d'avoir eréé la puissance morale de la restà»ra« 
tien. Et puis ,' chosie déplorable à dire pour le 
eœur humain! les idées et les hommes qui & 
rent cette restauration sont devenus par là «uite 
ce que les Bourbons ont lé plus profondément 
détesté et proscrit le plus volontiers ! ! ! Pas un 
homme politique du mouvement de i8i4 c[ui 
n'ait été en disgrâce: MM: de TaUèyrand^de 
Dalberg, de Jaucourt, Louis, DessoUe, de 
Pradt, Chateaubriand! La liberté fut voilée, la 
presse proscrite j et pourquoi ? C'est que la res- 
tauration s'est changée en contre .-révolution; 
et dès lors ceux qiii ont servi les Bourbons au 
nom de la liberté, ont été repousses comme des 
ennemis. 

Lorsque la constitution du sénat fut publiée, 
la presse périodique s'empara de ce travail. Il 
parut un grand nombre de brochures pour ou 
contre l'acte sénatorial. M. Grégoire le trou- 
vait imparfait , ne donnant que peu die garan- 
ties au peuple, qiii heureusement ^ selon lui, 
était appelé à se prononcer. 
. L'abbé Baruel répondait au sénateur comte 
Grégoire : «Quoi! du jacobinisme encore!» 

Les grands politiques du parti royaliste s'en 
mêlèrent. M. Bergasse publia des réflexions .&ur 



L* ACTION DE LA PRESSE. 36x 

Pacte constitutionnel du sénat. Il lui contestait 
le droit de prononcer la déchéance de Napo- 
léon, pour avoir motif de dire qu'il n'avait 
pas ^u appeler Louis xviii légitime souverain , 
avant la promulgation de cet acte. Ainsi les 
royalistes engageaient, dès' son début, la res- 
tauration dans les fausses voies du droit di- 
vin* Ils dénaturaient }es titres populaires de 
j(^ouis xvm, pour leur substituer je ne sais 
cjuelle doctrine nuageuse du xiv* ou ^v* siècle. 
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Lb gotivernement provisoire , jusqu'à la der- 
nière entrevue des maréchaux chez l'empereur 
de Russie, avait agi avec une extrême cir- 
conspection. Il ne voulait blesser aucune opi- 
nion , afin de se réserver toutes leurs forces. 
Louis XVIII était proclamé, et cependant la 
garde nationale , les troupes de ligne portaient 
encore la cocarde tricolore. Quelques royalistes 
avaient cousu la couleur blanche à leur cha- 
peau , mais rien encore n'était décidé sur le 
drapeau. Les actes de l'autorité étaient intitulés 
au nom du gouvernement provisoire. M. de 
Talleyrand répondait, à toutes les impatiences 
des royalistes, qu'il fallait agir prudemment, 
pour ne pas compromettre le succès : il ajoutait 
qu'on n'aurait l'armée et les autorités consti* 
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tuées que par d'habiles tempérameiis. La secde 
démonstration pemiae était contre les indi- 
gnes de Napoléon^ On renversait sa statue « pla- 
cée au haut de ki colonne Vendôme ^ et le 
royaliste qui fit lotion d'éelat d'attacher là 
corde au oolosae de bronEe, a fait inscrire son 
nom daiis tes hsm^ de la fidélité; les diiffneft de 
l'empereur étaient ef&cés^mais rien nindiquait 
encore un changement dans l'administration et 
kl politique. Le gouvernement ordonnait au 
conseil d'état de reprendne ses fonctions ^ dé- 
fendait d'afficher des picards dans les rues^ 
confirmait les réglemens sur Timprimerte et la 
librairie. M. de Fojitanes ^ait prié de continuer 
ses fonctions de gnnd- maître; seulement le 
mode d'éducation était changé ; les lycées pre- 
naient le nom cb collèges^ et la cloche était 
substituée au tambour. 

Enfin, le 9, un arrêté du gouvernement pro- 
vitBoira ordonna à M. le général DessoUe de 
£iire prendre la cocarde blanche & la garde 
nationale de Pwis. Cinq jours se passèrent 
encore avant que le pavillon et la cocarde 
royalistes fussent considérés comme le drapeau 
et la couleur de l'Etat. C'est à la suî%e d'une con- 
férence fort longue et fort disputée que celte 
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résolution fut prise ; les royalistes la regardè- 
rent néanmoins comme un triomphe. 

Mais alors Napoléon ayait signé son acte 
d^abdication à Fontainebleau; la régence de 
Marie-^Louise était dissoute; on avait vu toute 
cette cour exilée se dissiper après la soumis- 
sion du corps du maréchal Marmont à Essone ; 
un commissaire des alliés était venu chercher 
Marie^Louise et son fils ; on n'avait plus songé 
qu'à s'adjuger de larges gratifications sur le 
trésor, qu'à dévorer les derniers débris de 
l'empire, qu'à adhérer aux actes du gouver- 
nement provisoire. 

' Le prince archichancelier Cambacérès écri- 
vait à M. de Talleyrand , le 7 avril , de Blois : 
« Les princes grands dignitaires étant sénateurs, 
je crois devoir , en tant que besoin serait', décla- 
rer que j'adhère à tous les actes Êiits par le 
sénat. » 

Le duc de Massa priait S. A. S. le prince de 
Bénévent de lui dire s'il le considérait encore 
comme président du corps législatif; en cette 
qualité, il adhérait, en tous les cas, aux actes 
du gouvernement provisoire. 

Quant aux corps militaires, les adhésions 
arrivèrent successivement et dans cet ordre : 
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Le 6^ lie général Nansouty, le comte La- 
grange; le. 7, le .duc de.Reggio; le 8,1e ma- 
réchal Jiourdaii , le comte Milhaud , le général 
comte de Yalmy , le maréchal Mortier, le comte 
d^ Ségur; le ii, le maréchal Moncey, le prince 
Berthier; ce ne fut que. le. i4 9 après avoir ter- 
miné sa noble et dernière, mission , que le ma- 
réchal duc de Tarente . adhéra aux actes du 
gouvernemeiit provisoire. 

Après toutes ces adhésions, on se, crut 
maître, et l'on frappa le grand coup, précur- 
seur de la restauration monarchique , telle que 
l'entendaient les émigrés. On arbora le drapeau 
sans tache , le panache blanc, toutes ces images 
que l'on devait relever avec les noms de Henri iv 
et de Louis xiv. . 

Le gouvernement . provisoire avait agi avec 
habileté, de quelque manière qu'on le juge, 
soit qu'il ne jouât qu'une simple comédie poli- 
tique , soit qu'il voulût atteindre le but d'une 
grande monarchie constitutionnelle. .Comment 
aurait-il obtenu l'adhésion unanime de la France, 
s'iL avait tout à coup jeté au milieu de cette 
population, qui ignorait jusqu'à l'eocistence d^s 
Bourbons, le.nom.de Louis xviii et de l'émigra- 
tion? Il prépara les esprits par une gradation 
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C'est la plaie de toute administmtion qui com- 
mence : cependant il faut dire , à l'éloge du 
gouvernement provisoire^ qu'il donna peu de 
places; il ne fit qu'un seul général de divi« 
sioix ; mais il n'avait plus la force de se maintenir 
dans la voie qu'il avait choisie. Il était débordé 
par le parti royaliste , auquel il avait ouvert les 
portes du pouvoir. Il n'inspirait plus aucune 
confiance au parti républicain dont il avait 
trompé les eâpérances. Il vivait de l'esprit et 
de l'influence de M. de Talleyrand. Il ne jouait 
plus qu'un rôle d'incertitude et de faiblesse, au 
I a avril , lorsque M. le comte d'Artois fit son 
entrée à Paris. 
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12 ET 14 AVRIL 1814. 

Depîjis son départ de Yesoul, M. le comte 
d'Artois avait subi diverses fortunes. Il avait 
passé durant tout le congrès de Cbâtillon de 
cruels momens d*incértitude ; mais lorsque le 
gouvernement provisoire fut formé,, et la dé- 
chéance de Napoléon prononcée , M. de Talley- 
rand écrivit k Son Altesse Royale que tous les 
chemins étaient préparés pour la restauration 
«Dyaliste. 

M* d'Artois ) à son départ d'Angleterre, n'a- 
vait reçu aucun pouyoir du roi Louis xviii. 
Tous les titres qu'il pouvait prendre, ou qu'on 
kii donnait, étaient supposés; il est constant 
4{ue M. le comte d'ArIbis ne tenait pas de son 
frère la lieutenance générale du royaume, que 
le roi se serait bien gardé de lui confier. Avec 
les habitudes de Soft Altesse Royale, ses amitiés, 
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ses préjugés, il était peu probable qu'elle vou* 
drait se prêter aux coticessions et aux ménage- 
mens que le gouvernement provisoire avait crus 
nécessaires pour opérer la restauration avec le 
moins de beurteméns possibles. Aussi le prince 
n'avait-il pas un moment hésité, dans ses pro- 
clamations, à prendre 'le titre suranné de Mon-- 
sieur que ne lui reconnaissait pas la constita» 
tion du sénat, et à arborer la cocarde blanche j 
sur laquelle le gouvernement provisoire n'avait 
point pris alors de résolution définitive. 

C'était avec le vieux cortège de la monarchie 
de 1788 que s'avançait M. le comte d'Artois. 
Les serviteurs de l'émigration entouraient sa 
personne. Toutefois une grâce parfaite de ma* 
nières, une expression particulière de bonté et 
de bienveillance, corrigeaient dans Son Altesse 
Royale le mauvais effet produit par la vieille 
éducation. M. le comte d'Artois marchait tf ail* 
leurs précédé de ces paroles : a Plus de cons- 
cription, plus de droits réunis», et ces pro> 
messes , vivement accueillies par le peuple £aiti- 
gué d'impôts et de levées extraordinaires, lui 
donnaient de^ la popularité. Le prince arriva 
le 10 au château de Livri, possession de M. le 
comte Charles de Damas. C'est dans cette résî* 
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dence que commencèrent les premières négo- 
ciations poKttqiies pour la lientenance générale 
du royaume et Fentrée 4 Paris du précurseur 
royal, 

Depuis que le sénat avait appelé Louis xyiii 
au trône^ les dénâarches du parti royaliste bles- 
saient profondément les sénateurs libéraux qui 
avaient si puissamment aidé la restauration. 
Non seulement ils avaient vu leur acte consti^ 
tutionnnel livré à tous les excès de la presse 
royaliste , msns sur plusieurs points du territoire 
français, les chefe du parti absolutiste avaient 
excité le peuple contre Fœuvre du sénat. Il avait 
été brûlé par la main du bourreau ; les prêtres 
prêchaient contre la constitution ; les roya- 
listes, qui ne manquaient ni^ d'esprit ni de plai«- 
santeries, l'attaquaient avec fîireur dans leurs 
pamphlets et dans leurs causeries de salon. C'é- 
tait partout de la fureur contre le principe du 
gçuvemement. La conduite servile des séna- 
teurs sous l'empire , le soin qu'ils avaient pris 
de s'assurer constitutionneltement leur dotation 
donnaient prise à la verve moqueuse des écri- 
vains du parti ; l'impopularité de ce corps poli- 
tique servaitles menées des ennemis de la liberté. 

M. de Talleyrand cherchait à concilier les 
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opinions. Mais comment convaincre M. le 
comte d'Artois de la nécessité de certains mé- 
nagemens pour les souvenirs de la révolution ? 
Les troupes et les vaisseaux , n'avaient point le 
pavillon blanc , et pourtant M. le comte d'Ar- 
tois n'avait pas d'autre couleur, et il n'était plus 
qu'à quelques lieues de Pans! 
. On aurait dit que Son Altesse Royale affectait 
même de n'avoir d'autre préoccupation que de 
faire revivre la vieille monarchie. A toutes les 
personnes qui avaient l'honneur de l'appro- 
cher, Son Altesse Rojrale répondait : « Depuis 
Yesoiil jusqu'ici , j'ai passé à travers une haie 
de cocardes blanches. » Elle portait un ruban 
blanc à sa boutonnière; elle en distribuait des 
fragmens à tous ceux qui venaient à sa ren- 
contre; ses serviteurs les plus dévoués prê- 
chaient en quelque sorte la royauté des lis : 
4c C'est là , disaient-ils, la couleur de notre roi. » 
L'«ntrée de Son Altesse Royale était retardée 
au sujet d'une grave contestation élevée entre 
elle et le sénat. Les amis de S. A. R. avaient 
supposé l'existence du titre.de lieutenant-géné- 
ral comme inhérent à sa qualité de comte d'Ar- 
tois^ ils supposaient même, comme on l'a dit, 
que le roi Louis xviif la lui avait conférée , ce 
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qui était matérieHement faux; on soutenait 
qu'il n'était pas besoin que le sénat la reconnût 
de nouveau. Le sénat ne voulait point se des- 
saisir de l'autorité sans la déférer constitution- 
nellement, et en vertu de la souveraineté po- 
pulaire ; ceci continua d'être l'objet d'une vive 
discussion entre le conseil du comte d'Artois 
et les sénateurs influens. 

M. de Tallèyrand et le gouvernement prov^ 
soire se rendirent vainement intermédiaires 
dans ce débat ; on ne les écouta ni d'une part 
ni d'autre. Le ^la avril, lorsque M. le comte 
d'Artois fit &m entrée solennelle à Paris , la 
discussion durait encore, si bien que le sénat se 
refusa d'aller en corps au-devant du cortège. 
Il y eut de l'enthousiasme. Cette journée du 
la avril fut populaire. Son Altesse Royale se 
montra gracieuse ; elle parla avec bonté aux 
maréchaux. Le gouvernement provisoire reçut 
le comte d'Artois à la barrière , et M. de Tallèy- 
rand l'accueillit par ces paroles ; « Monseigneur, 
le bonheur que nous éprouvons sera à son com- 
ble , si Monseigneur reçoit avec la bonté divine 
qui distingue son auguste maison , l'hommage 
de noU^ tendresse religieuse. » Le comte d'Ar- 
tois répondit quelques phrases vagues , mais son 
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esprit d'à<-propos lui manqua. Le soir les mem- 
bres du gouvernement provisoire , et les conseil- 
lers intimes de Son Altesse Royale, sentant la 
nécessité de faire quelques uns de ces mots po- 
pulaires qui pussent réussir dans l'opinion, cal- 
mer les méfiances, se réunirent en conseil. Cha- 
cun d'eux composa de son mieux une de ces 
phrases d'apparat , une de ces réponses qui 
pussent se répandre dans Paris et la France. Les 
uns voulaient que Son Altesse Royale parlât 
comme lieutenant-général du royaume, et pro- 
mît des institutions ; les autres , qu'elle se renfe^ 
mât dans ces mots vagues et alors à la mode : 
Drapeau sans tache, panache blanc, fils desainl 
Louis, etc. Mais enfin une rédaction commune à 
MM. Beugnot et Talleyrand fut adoptée : on 
l'envoya à Son Altesse Royale, qui l'approuva, 
et elle fut consignée au Moniteur du kndemaia 
'dans les termes suivans: «Messieurs les mem- 
bres du gouvernement provisoire , je vous re- 
mercie de tout le bien que vous avez fait pour 
notre pays ; plus de division , la paix et la 
France. Je la revois, et rien n^est changé, ex- 
cepté qu'il y a un Français de plus. » Cette ré- 
ponse , pleine d'habileté et de bon goût , pro- 
duisit un excellent effet. 



Un Te Deum avait été préparé à Notre-Dame. 
Le sénat refusa encore de s'y rendre , à moins 
q^ue le comte d'Artois renonçât à ses titres de 
Mojdtsieur et de lieutenantrgénéral du royaume. 
On reoiarqua l'absence des sénateurs dans cette 
cérémonie d'actions de grâces. M. deTalleyrand j 
vit bien qu'il fallait négocier, si l'on ne vou- 
lait pas laisser à la. restauration des embarras 
sans nombre ; et lorsque le comte d'Artois fiit^ 
revenu de la première émotion d'une jiiurnée 
heureuse, mais fatigante, il lui exposa l'impor- 
tance de ne point se séparer du seul corps, 
constitué dont l'opposition pouvait amçner en 
France une véritable guerre civile^ 

En ef&t , le sénat s'était réuni sur une convor 
Mtion extraordinaire^ MM; Lamlnrechts et Lan^ 
juinais dépeignirent la situation du pays , les ex- 
cès auxquels s'étaient pprtés les royalistes , qui : 
étaient allés jusqu'à faire décjiirer, comme on., 
Ea dit, par la main du bpurreau, l'acte consti- 
tationneL Ils disaient que la. France n'était pas , 
un pays conquis, et que la^rac^ des Bourbons 
lie devait pas lui être imposée. , Les deux ora- 
teurs proposèrent en conséquence au, sénat de 
ne se rendre eh aucune cérémonie publique, 
et de se refuser à reconnaitr.e le comte d'Ar- 
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tois comme lieutenant-général du royaume aa 
nom du roi , et à ne point lui donner la qua- 
lité de Monsieur; enfin à ne lui confier le gou- 
vernement provisoire qu'à la condition expresse 
queda constitution décrétée serait acceptée par 
Louis xviii. 

M; de Talleyrand porta à M. le comte d'Ar- 
tois l'opinion du sénat, lui montra la résistance 
inévitable qui allait s'en suivre. Des nouvelles 
peu raiiurantea arrivaient désarmées ; il y avait 
eu sur plusieurs points de véritaMes séditions 
militaires. Les soldats et les cfae& refusaient 
d'obéir dans les places fortes ; on n'avait pas les 
adhésions des corps du midi, des maréchaux 
Soult et Suchet. Si la division s'établissait encore 
entre le sénat et le comte d'Artois, que de mal- 
heurs on pouvait redouta ! 

Les conseillers de S. A. R. ne se refusèrent 
plus à une transaction. Toute la journée du 
i3 avril se passa en pourparlers entre le sé- 
nat et le prince. Le soir on arrêta les points 
suivâns: 

\jd sénat ne reconnaîtrait point la qualité 
de lieutenant-général du royaume confiée par 
Louis xvui à M. le comte d'Artois , mais le sénat 
décernerait cette qualité à Son Altesse Royale , et 
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par conséquent la lieutenance - générale du 
royaume. On ne donnerait point au prince le 
tkre de Moif sieur; on renouvellerait la néces- 
sité de Tacceptation constitutionnelle. 

Le i4 an matin, le sénat se réunit, et après 
divers orateurs entendus , un sénatus-consulte 
fut rendu eu ces termes: ce Le sénat confère le 
gouvernement provisoire de la France à S. A. R. 
M^ le comte d'Artois, sous le titre de lieute- 
nant-général du royaume, en attendant que 
Louis «Stanislas -Xavier de France, appelé au 
trône des Français , ait accepté la charte cons- 
titutionnelle. 

3» Le sénat arrête que le décret de ce jour, 
concernant le gouvernement provisoire de la 
France, sera présenté ce soir par le sénat en 
corps à S. A. R. M^ le comte d'Artois. » 

Une députation se rendit en effet le soir chez 
le prince, et M. de Talleyrand lut un discours 
longuement délibéré. On y disait entre autres 
expressions : « Le sénat désire , avec la nation , 
affermir pour jamais l'autorité royale siir une 
juste division de pouvoirs et sur la liberté 
publique , seules garanties du bonheur et des 
intérêts de tous. » 

Le gouvernement provisoire avait été con- 
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suite pour la réponse de M. le comte d'Artois, 
le prince dit : a Je vous remercie , au nom div 
roi mon frère , de la part que vous avez eue 
au retour de notre souverain légitime, et de 
ce que vous avez assuré par là le bonheur de 
la France, pour laquelle le roi et sa famille 
sont prêts à sacrifier leur sang. U ne peut plus 
y avoir parmi nous qu'un sentiment : il ne faut 
plus se rappeler le passé; nous ne devons plus 
former qu'un peuple de frères. Pendant le temps 
que j'aurai entre les mains le pouvoir, temps 
qui, je l'espère, sera très- court, j'emploierai 
tous mes moyens à travailler au bonheur pu- 
blic. » 

Des engagemens étaieat pris de part et d'au- 
tre. Le pouvoir était ainsi donné sons condition. 
Mais on dut remarquer que Son Altesse Royale 
avait fait une réponse plus expansive au corps 
législatif, dont le président n'avait pas prononcé 
le mot de constitution. Le comte d'Artois avait 
même dit à M. Félix Faulcon : <c Vous nous 
exprimerez les maux de la nation, vous qui 
êtes ses véritables représentans. i> Par là le 
prince cherchsdt à décrier l'autorité du sénat, 
qui , selon les royalistes , n'exerçait qu'un pou- 
voir usurpé. C'est un des caractères saillans de 
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la maison de Bourbon , de n'avoir jamais d'a- 
bandon et des paroles de confiance que pour 
ceux qui servent liés idées familières à leur édu- 
cation et à leurs préjugés. Pour les autres, ils 
font des concessions à la nécessité; ils ue se 
livrent jamais ! 



wm 
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12 AVRIL AU 2 MAI 1814. 



Par l'acte du sénat y M. le comte d'Artois se 
trouva maître du gouvernement. M. de Talley- 
rand conserva l'ascendant sur le conseil du 
prince ; toutefois les royalistes et les amis d'é- 
migration commencèrent à dominer dans les 
délibérations intérieures. Encore ébloui du 
grand spectacle de la nation française, le lieu- 
tenant-général du royaume se laissait souvent 
entraîner à l'heureux instinct de sa popularité; 
mais ses habitudes, ses amitiés étouffaient bien- 
tôt ces élans du cœur. 

Le prince conserva les ministres tels qu'ils 
avaient été choisis par le gouvernement pirovi- 
soire. Ils avaient tous secondé le mouvement 
royaliste, et se trouvaient ainsi déjà familiers 
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avec le$ intrigues de la restauration. Ils eurent 
la confiance du comte d'Artois. Toutefois le 
prince forma un conseil d'état provisoire com- 
posé de MM. de Talleyrand, des maréchaux^ 
Moncey et Oudinot , du comte de Beumon- 
ville, du duc de Dalberg, du marquis de 
Jaucourt, de Tabbé de Montesquiou et du gé- 
néral DessoUe. M. de VitroUes était nommé 
secrétaire d'état C'était, comtne on le vùit, 
le gouvernement provisoire agrandi de quel- 
ques nouveaux noms. Mais qu'était-ce donc 
ce nouveau conseil d'état? Le conseil d'état 
de l'empire était -il supprimé? Etait-ce un 
ministère opposé au ministère à portefeuille? 
Etait-ce une vieillerie rajeunie de l'ancien 
régime ? 

Le premier acte du lieutenant-général du 
royaume fut l'envoi de commissaires extraor- 
dinaires. L'état des départemens l'exigeait : il 
fallait les réorganiser, modifier l'esprit des 
fonctionnaires, et substituer l'administration 
dé la restauration à celle de l'empire. Leur mis- 
sion était de répandre dans le pays une con- 
naissance exacte des événemens qui avaient 
rendu la France à ses souverains légitimes; d'as- 
surer l'exéÈutioa de tous les actes du gouver- 
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nement provisoire , de prendre toutes les 
mesures que les circonstances exigeraient pour 
faciliter rétabïssenient et l'action du gouver- 
nement; enfin de recueillir des informations 
sur touties les parties de l'ordre public. 

Ces hauts fonctionnaires furent un mélange 
d'anciens commissaires royali^es dans les 
provinces et de quelques hommes nouveaux. 
M. te duc de Doudeauville dut exercer ces fonc* 
tions importantes à Mézières; le maréchal K.d- 
lermann, à Mete^ M. Roger de Damas, à Nanci; 
le chevalier de Lasalie , à Strasbourg : le mar- 
quis de (Campagne, à Besançon^ le comte 
Auguste de Juigné^ À Grenoble; le comte 
Bruno de Boîsjelin , à Toulon ; le vicoQite d'Os- 
mont, à Montpellier; le comte Jules de Poli- 
gnac, à Toulouse; le comte Dq'ean, à Bor- 
deaux; Gilbert-Desvoisins ^ à la Rochelle; à 
Rennes, le comte de Perrière; à Rouen , M. de 
Bégouen^àCaen, M. le ducde Plaisance; à Lille, 
le maréchal Mortier ; à Dijon , le général Nan- 
!SOuty; à Lyon, M. de Noailles; à Périgueux, 
le général Marescot; à Bourges., M. Otto, con- 
seiller d'état; à Tours, M. Mathieu de Montmo- 
renci. On voulait, par ce choix fpit dans tous 
les rangs, commencer ce système de fusion et 
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de concorde que la t*estauration s'était chargée 
de faire triompher. ^ 

Les inslTUCtiGirs publiques des comniissaires 
-extraordinsâres avaient un but d'utilité géné- 
rale, et elles s'ex})liquaient très-bien par la 
situation du royaume; mais des instructions 
secrètes furent données à quelques uns de ces 
commissaires , à ceux surtout que d'anciens 
services royalistes recommandaient à l'inti-* 
mité de Son Altesse Royale. On leur dit de 
favoriser le mouvement de la restauration , 
non point dans le sens que l'avait entendu le 
sénat conservateur par sa constitution, mais 
dans l'esprit pur et simple de l'ancien régime, 
n y eut même à ce sujet d'étranges iudiscré*» 
tions commises : dans une conversation de 
congé que M. Gilbert -Desvoisins eut avec 
M. Beugnot, qui avait le portefeuille de l'inté- 
rieur, ce ministre, avec cette spirituelle légè- 
reté de propos qui le caractérise, dit au com- 
missaire extraordinaire , comme à un affidé : 
a Allons , j'espère bientôt vous revoir au parle- 
ment de Paris , car tout ce que nous faisons ici 
est provisoire , et il faudra bien en revenir à 
l'ancienne constitution monarchique. » La con- 
duite des commissaires du gouvernement ne fut 
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pas en tous points uniforme ; si quelques uns 
favorisèrent le développemait de la restaura^ 
tion constitutionnelle , les hommes tels que 
MM. de Polignac, de Boisjelin, de Champagne 
provoquaient une réaction vers Tancien régime 
dans tous ses développemens. Ce fut dans les 
départemeiis qu'ils administraient , que se pro- 
duisirent les plus grands scandales politiques 
contre l'acte constitutionnel du sénat. Qu(h qu'il 
en soit, s'ils ne furent point les auteurs de ces 
scandales, au moins est-il bien «constant que les 
excès ne trouvèrent pas d'opposition dans les 
agens du lieutenant-général du royaume. 

M. le comte d'Artois était dans une position 
fort délicate ; il se trouvait en présence d'une 
nation qui l'avait fort bien accueilli ,^mais dont 
il connaissait à peine les habitudes et les nou- 
veaux intérêts. Ce n'était pas un Français de 
j>lusy mais un proscrit qui avait fui la patrie 
en 1789, et qui revenait après ^5 ans d'exil au 
milieu d'idées et de sensations auxquelles il 
était étranger. Sa cour se composait ou d'émi* 
grés ou de ces- hommes de l'empire qui n'avaient 
vu et salué dans la restauration , que le passage 
d'.un despotisme à un autre. Ajoutez à cela la 
présence des armées alliées, les exigences de 
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Uurâ chefs, les. promesises qu'avait faites le 
conat^ d'^rtbis d abolir les droits réiinisr et les 
impôts véxatoires^ la conscription et lés levée»* 
en. masse, la nécessité de satisfaire les ambitions 
et la cupidité epscitées par la restauration ! 

Depuis uiï ' mois les impôts . étaient mal 
payés ; le trésor menacé ; les réquisitions gre- 
vaient épouvantablement les provinces* Le 
comte d'Artois fut obligé de signaler son avè* 
nement au pouvoir ^ par un arrêté qui ordon- 
nait que les contributions légalement et illé- 
galement imposées, continueraient d'être le- 
vées. Une émission de bons du trésor , jus- 
qu'à concurrence de 10,000,000, fut également 
ordonnée: enfin; au lieu de l'abolition des 
dix>its réunis, promise par le lieutenant-général 
du royaume, on se borna à les réduire d'un 
dixième. Tous ces actes se faisaient par la seule 
volonté du. prince, et de' l'avis de son con- 
seil.: Il y avait . cependant à Paris un ^ sénat, 
uh corps législatif dont on avait reconnu et 
invoqué l'appiii, lorsqu'il s'était agi de. faire 
la restauratioi) , mais on les. dédaignait. déjà; 
lé li eu tenaxLt- général du royaume décidait de 
sa propre autorité en matière d'impôt et de 
finance , et continuait le système des derniers 

I. '2b 
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jours de Ten^ire. La perspicacité de M. de 
Talleyrand fut id en dé£aiul; l'abbé Louis ne 
prit point garde également à toutes les consé- 
quences impopulaires de ce petit despotisme. 
Cependant la restauration inspirait tellemeni 
^e confiance, que les fonds publics* s'éleraient 
tous les joura« 

Le traité du ^3 avril fit une douloureuse 
impression ; d'un seul trait de plume, le comte 
d'Artois céda toutes les places fortes, situées 
eh dehors des limites du royaume , tdles 
qu'elles existaient en 179^. D'immenses arse- 
naux , un matériel considérable * , des positions 
qui pouvaient assurer à la France un traité de 
paix plus avantageux , furait abandonnés aux 
alliés en échange d'une simple promesse de 
lever les blocus et de kive cesser les hostilités. 
Ce traité du a3 avril fut pourtant l'œuvre de 
M. de Talleyrand , qui , sous le charme de la res» 
tauration et de l'ascendant des alliés, céda tool 
ce qu'on lui demandait pour se débarrasser de 
l'occupation. M. le comte d'Artois n'y mit pas le 
moindre obstade. La magnanimité des souve- 
rains aUiés se trouvait ainsi formellement dé- 

* A Maytnce seulement , il y avait cinq cents pièces attelée». 
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mentie. Malgré les entbousîasmes He TOpéra , 
où l'on mêlait le nom d'Âleicandre au triomphe 
de Trajan ; malgré les scènes d'académie fran- 
çaise , où M. Lacreielle rappelait que le czar 
Pierre était venu cfaercher en France les arts et 
laciTilisétion, mais que son petit-fils Alexan* 
dre nous rendait bien le prix d'un si glorieux 
service ; malgré les éloges d^icats du jetme 
M. Villemaîn^ qui <kns son adulation ingé- 
nieuse avait trouvé moyen de £aire entendre le 
panégyrique du roi de Prusse et de Temperear 
Alexandre , à l'occasion d'un discours sur la cri* 
tique littéraire ; malgré toutes les expressions 
sentimentales d'ime politique qui s'intitulait 
européenne, les souv^ains roulaient tirer de 
la conquête le meilleur parti possible , surtout 
depuis qu'ils ne craignaieivt plus Napotéoi!!. 

Il est à croire que ce traité fut une conces- 
sion à la nécessité; mais, répélons-'le , il porta 
un coup mortel à la popularité du lieutenant- 
général du royaume, surtout parmi les soldats 
qui avaient conquis, au prix de leur sang, ces 
grandes positions militaires. 

L'administration intérieuredu comte d'Artois 
ne fut pas plus heureuse , dirigée par M. Beu- 
gnot, ministre chargé de ce département, en 
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remplacement de M. Benoit (Jui l'ayaît occupé 
par intérijn; on aurait dit qu'on prenait à 
tâche , par des maladresses de tout genre, de 
détruire pièce à pièce la p#puki1té de la restau- 
ration. Quant à M. le comte d'Artois, sa grande 
préoccupation était le drapeau blanc; il distri- 
buait la cocarde blanche , la décoration du lys. 
Q'étaitune manie du prince que cette blanche 
f couleur : cheval blanc , panache blanc , Toilà 

;( toute l'habileté qu'il sut déployer; le palais des 

Tuilerie^ n'était occupé qu'à distribuer des 
', brevets de chevaliers du lys j alors d'autant 

plus sollicités qu'ils étaient une sorte de passe* 
ports pour Jes places dans les ministères. La 
furçur des lys devint si générale y que la garde 
nationale ^ qui d'abord avait fait des difficultés 
pour quitter la cocarde tricolore , l'adopta 
avec enthousiasme. 

Les choses étaient en cet état , lorsque 
Ix>uis xviii débarqua à Calais. 



« . « • 
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AVKIL 1814., 

La petite colonie d'Har^well avait connu les 
événemens de Paris, dès le 4 sivril, par des 
émissaires royalistes, et la correspondance 
confidentielle de M. de Talleyrand. Louis xviii 
avait répondu au principal moteur de La resr 
tauration, qu'il le chargeait absolument des 
intérêts de la couronne et qu'il eût à s'entendre 
avec les autorités constituées/^. Ce ne fut que le 
12 avril, après. que le sénat eut proclame 
Louis xviii , que l'Angleterre réconnut le nou- 
veau roi de France. Louis xvni quitta Hartwell 
le i8 avril, et fit soa entrée à Londres, avec 
une grande solennité, le 20. 11 y fut reçu par 
le prince régent qui lui parla en ces termes : 

* L'empereur Napoléon fit publier dans les cent-jours dé~ 
prétendus Mémoires de Tabbé de Montesquiou sur la correspon- 
dance de M. de Talleyrand^ qu'on disait avoir trouvée dans une 
armoire de fer. Je puis assurer que ces pièces ont été ou suppo* 
tées ou complètement altérées. C'était l'habitude de. l'empereur 
d'arranger ainsi à sa convenance certains documens politiques. 
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« Votre Majesté me permettra de lui offrir mes 
félicitations les plus sincères , sur le grand évé- 
nement qui a toujours été l'un de mes souhaits 
les plus ardens. Le trioniphe et les transports 
qui signaleront Fentrée de Votre Majesté dans 
sa propre capitale, pourront à peine surpasser 
l'allégresse que la restauration de Votre Majesté 
sur le trône de ses ancêtres a fait naître dans 
la capitale de l'empire britannique. » 

Louis xvui répondit : « Je prie Votre Altesse 
Royale d'agréer les plus vives et les plus sin- 
cères actions de grâces pour les félicitations 
qu^elle vient de m'adresser. Je lui en rends de 
particulières pour les attentions soutenues 
dont j'ai été l'objet, tant de la part de Votre 
Altesse Royale que de chacun des membres.de 
votre illustre maison. C'est aux conseils de 
Votre Altesse Royale , à ce glorieux pays et à 
la confiance de ses habitans que j'attribuerai 
toujours y après la divine Providence , le réta- 
blissement de notre maison sur le trône de ses 
ancêtres, et cet heureux état des choses qui 
promet de fermer les plaies, de calmer les 
passions et de rendre la paix , le repos et le 
bonheur à tous les peuples. » 

Cette réponse manquait de tact; elle faisait 
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supposer que Louis xviii tenait sa couronne 
de la providence et des efforts de l'étranger^ et 
non poiût du libre appel du sénat et de 1» 
Frâace. Le roi eut pour le régent toute espèce 
de courtoisie; il échangea l'ordre du Saint- 
EsfHrit OHitre celui de la Jarretière. Les deux 
princes s'embrassèrent cordialement, au milieu 
de la population de Londres et d'un petit nom- 
bre d'émigrés qui accompagnaient Louis xviif. 
On ne comptait, en effet, dans la suite du 
roi, quie M""* la duchesse d'Angouléme, le 
prince de Coudé, lef^duc de Bourbon , M. le duc 
d'Hàvré, le comte de Blacas^ les dues de 
S^^nt, de Duras ^ de Grammoni, de Lorgés,. 
le chetdier de Rivière, MM. de Pradel, Hue, 
Coucheri, le père Elisée. C'est avec ce cortège 
que Sa Majesté se mit en route pour Douvres ; 
im yacht rojal le transporta à Calais, où les 
autorités et la foule raccueiUirent avec atten- 
drissement. Le roi Louis xviii en débarquant 
sur le rivage eut une expression de bontés 
f digieuse , qui toucha le peuple ; elle étai( sin-. 
aère sans doute. Après vingt-trois ans d^éxil 
Louis XVI ir foulait enfin le sol de î^ patrie! Le- 
roi possédait d'ailleurs cette pantomime de la. 
spyauté qui parle au cœur. Des vi& applaudis-. 
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semens de la foule le suivirent sur toute la 
route jusqu'à Compiègne , séjour iixé pour les 
arrangemens politiques de la restauration. 

Le roi mit une grâce charmante dans toutes 
ses réponses et dans ses manières.. La foule des 
dignitaires s'était portée sur Compiègne pcmr 
complimenter le prince ; quoiqu'un peu souf- 
frant, il répondit à tous par des à -propos 
délicats , citant à chacun ses services , aux ma- 
réchaux leurs victoires ; sa table fut sans céré- 
monial , chose i^marquable pour Louis xvin ! 
Le roi but du Vermouth à la 3ahté des armées 
françaises, et pour mettre la dernière maîn à 
cette fusion de l'ancienne et de la nouvelle mo- 
narchie, le maréchal Berthier, le fils de la révo* 
lution , parla dans son discours , du panache 
blanc de Henri iv. 

Là était l'extérieur de la restauration, si 
Ton peut s'exprimer ainsi, mais des difficultés 
politiques se multipliaient à mesure qu'il fallait 
aborder la question de l'acte constitutionnel 
du sénat. Le roi avait reçu cet acte lorsqu'il 
était encore à Hartwell, il l'avait examiné dans 
sa solitude «royale , et un moment il avait été 
tenté de l'accepter, mais des réflexions sug- 
gérées par M. de Blacas et ses alentpurs, d« 
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formes d'étiquette , l'empêchaient de suivre ce 
premier mouvement. 

D'abord accepter une constitution , ne 
régner que par .elle, c'était faire résulter les 
droits de Louis xviii. d'une autre origine que la 
naissance et la grâce de Dieu. La constitution 
sénatoriale donnak au prince le titre de roi des 
Français; les prédéces^urs de Sa Majesté s' in- 
titulaient roi de France et de Nuvarrej quoiqu'en 
remontant un peu plus haut dans la monarchie 
on trouve : rex. Francorum^ c'était donc une 
modification * d'étiquette très-importante dans 
le palais , et puis , LoiUs xvui n'avait jamais 
cessé de régner; il fallait alors donner à ses 
actes 1-intitulation de' Tannée où ce règne avait 
commencé. 

Telles étaient les objections principales qui 
avaient empêché Louis xviii d'accepter l'acte 
constitutionnel du sénat. Il arrivait donc en 
France comme 'roi, on le proclamait partout, 
et cependant aucune garantie n'était donnée à 
la nation; la volonté du sénat était considérée 
comme non avenue, ce qui excitait de violens 
murmurés, «r Nous sommes donc joués , disait 
le parti constitutionnel, qui avait provoqué le 
|*enversement <le l'empire, w M; de Talleyrand 
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cherchait à cftlnier leurs plaintes : « Nous au- 
rons une constitution , disait-il , soyez tran- 
quilles , mais nous avons affaire à un roi spi- 
rituel et instruit; préparez«voiis à déiendre 
votre ouvrage. » Ces conversations flattaient 
l'amour propre de quelques uns des sénateurs, 
qui se félkitaient d'entrer en controverse avec 
Louis 3EVIII , mais ceux qui avaient quelque reo 
titude dans l'esprit , ne se dissimulaient plus 
que c'en était fait de la constitulsbn dn sénat 
et du principe populaire qui en formait la 
base, c'est-àniîre de l'appel libre au trône de 
Louis xviii roi des Français. Quelle que pût 
être désormais la constitution, émanée du prince 
stol , elle ne serait point un hommage rendu à 
la souveraineté nationale; les sénateurs Crré- 
gotre, Latijulnais, Lambrechta en manifestè- 
rent toulie leur mauvaise humeur à M. de Tal- ' 
leyrand, et elle se montra bientôt!; le corps légis- 
latif envoja une députation à GcMsapiègne au- 
devant de Louis x viu ; lo sénat ne suivit point 
cet exemple ; il refusa de députer même quel- 
ques uns de ses membres; mais le gouverne- 
ment provisoire s'y rendit en corps^ et*plusieurs 
conférences sérieuses, eurent lieu sur les points 
principaux d'une constitution. L'empereur 
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Alexandre exerça une influence très-libérale 
sur les dispositions de Louis xviii; il s'était 
rendu à Gompiègae , el eut it ce sujet une fort 
longue conversation avec le roi. « J'ai promis 
pour Votre Majesté une constitution libre , dit 
Alexandre , et je crois qu'elle est nécessaire à 
son règne ; il faut à la France deux chambres , 
la presse libre ; c^est ce que je me propose de 
faire pour la Pologne : les lumières de Votre 
Majesté me répondent de cette concession. » 
Âkxandre ne put néanmoins entraîner le roi 
i adoptef purénseuf et simplen&ent.la cotistitu- 
tion en sénat ; il fidAaît poortaot trouver un biais 
poar sortir de «et enibsn?as. Louis xvin »e 
pouTait r^eler Faete constitistlonnel et surtout 
en dire le$ inotifs réds, qui eussent été fort 
peu pop«ifcmfes; om ]E^it donc le prétexte des 
îtnperfeetkms q|tie Tacte sénatorial; contenait 
(ce qui était reconnu de' tout le monde) , pour 
hme vivre le principe cle Toctrot royal; on 
Mpposa que la précipitation avec bquelle avait 
agi toséniit, rendait sa odnstiliilsoii imparfaite'^ 
et d'âgés œ motif, Paotorité royale ressaisissait 
le principe qu'elle ne voulait pas reconnaître; 
Ces discussions se renouvelèrent à Saint-OfieQ< 
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1 ET 2 MAI 1814. 



Les bases de la constitution royale avaient 
été arrêtées à Gompiègne* Ije roi et Tempereur 
Alexandre s'étaient concertés sur les principes 
généraux d'une charte constitutionnelle. Il faut 
rendre cette justice à M. de Talleyrand que jus- 
qu'aux derniers momens qui précédèrent la 
déclaration de Saint-Ouen , il persista dans 
l'idée d'une constitution émanée des corps poli- 
tiques et acceptée par le roi; selon lui, elle 
donnait plus de gage pour l'avenir qu'une 
'simple concession royale. Le roi Louis xvui 
défendit son opinion avec unç ténacité qui ve- 
nait moins de son esprit que des préjugés de 
son éducation et des insinuations de ses con* 
seillers intimes, et surtout; de M. de VitroUes, 
alors secrétaire d'état. Cela fut poussé si loiui 
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que M. de Talleyrand , démontrant au roi les 
avantages d'accepter la constitution du sé- 
nat , reçut cette brusque réponse : « Si j'ac-* 
ceptais cette Constitution, Vous seriez as^is, 
M. de Talleyrand, et je serais debout. » 
Louis XVIII n'apercevait pas la portée d'un acte 
qui aurait nationalisé sa race. 

Cependant Louis xviii devait faire son entrée 
à Paris lê 3 mai. Se montrerait-il à la capitale 
sans prendre d'engagemens , sans promettre, 
ces libertés qui avaient été une des espérances 
de la restauration? Le sénat avait été admis en 
corps à Saint-Ouen , et M. de Talleyrand avait 
dit en son nom : « Sire , le retour de Votre 
Majesté reûd à la France son gouvernement 
nature) et toutes les garanties nécessaires à son 
repos et au repos de l'Europe. Le sénat , pro- 
fondément ému, heureux de confondre ses 
sentimens avec ceux du peuple, vient comme 
lui déposer au pied du trône les témoignages 
de son respect et de sou amour. Une charte 
constitutionnelle réunira tous les intérêts à 
celui du trône , et fortifiera la volonté première 
du concours de toutes les volontés. Vous savez 
mieux que nous, Sire, que de telles institutions, 
si bien éprouvées chez un peuple voisin, don- 
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neiit des appuis et non des bariières aiix mo- 
narques amis des lois et pères des peuples. 
Oui, Sire^ la Ktation elle sénat, pleins de 
confiance dans (es hautes lumières et dans les 
sentiinen3 magnanimes de Yotre Majesté , dési- 
rent avec elle que la France soit libre pour que 
le roi soit puissant. « 

Il était impossible que l'entrée de Louis xnif 
à Paris e:M^itat quelque enthousiasme , si die 
n'était précédée d'une déclaration de principes, 
plaire et précise , sur les droits des Français. 
Plusieurs projets avaient été discutés à Com- 
piègne. L'un, présenté par les sénateurs cons* 
titutionnels , contenait implicitement l'appro- 
bation des bases et du principe sur lesquels 
reposait la constitution du sénat. Voici qioette 
était sa forme : 

<c Louis, par la grâce de Dieu, roi de France 
et de Navarre , à tous nos féaux et fidèles su- 
jets , salut : 

» Rappelé par l'amour de notre peuple an 
trône de nos pères , instruit par l'expérience , 
éclairé par les malheurs de la nation généreuse 
que nous sommes appelé à gouverner, jaloux 
de sa prospérité plus que de noire pouvoir, 
pénétré^de la nécessité dfi conserver auêour de 
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nous ce sénai^ aux lumières duquel nous r^ 
connaissons devoir en partie noire retour dans 
notre roywjtme , et résolu enfin de faire pour U 
tranquillité publique tout ce qui ne porterai 
pas atteinte aux droits de noWe maison , ainsi 
qu'k la dignité de notre couronne, aidons dé^ 
claré et déclarons ce qui suit : 

» La monarchie > dont noiis sommes le chef 
souverain , aura une constitution , gage mutuel 
et sacré de la confiance des Français en leur 
roi et de notre amour pour eux. Nous main» 
tiendrons le gouvernement représentatif tel 
qu'il existe aujourd'hui , divisé en deux corps , 
savoir : le sénat et la chambre composée des 
députés des départ^ooens. L'impôt sera libre* 
ment consenti ; la liberté publique et indivi*- 
duelle assurée; la liberté de la presse respectée, 
sauf les précautions nécessaires à la tranquil- 
lité publique. La religion catholique , apostoli- 
que et romaine, professée par la majorité -des 
Français , sera la religion de l'Etat , sans toute* 
Çois qu'il soit mis la plus légère entrave à la 
liberté des cultes. Les propriétés seront invio- 
lables et sacrées ; la vente des biens nationaux 
restera irrévocable ; les ministres responsables 
pourront être accusés et poursuivis par une 
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des thanibres qui composent le. gouveroeinent 
et jugés par l'autre; les juges seront inamovi- 
bles, le pouvoir judiciaire indépendant, la jus<- 
tice étant le plus précieux des biens que nous 
nous empresserons de rendre. à nos fidèles 
sujets. . 

i> La dette publique sera garantie^ les petb> 
sTons, grades, honneurs militaires conservés, 
ainsi que l'ancienne et la nouvelle noblesse. La 
Légion-d'Honneur , dont nous déterminerons 
la décoration , sera maintenue. Tout Français 
sera admissible aux emplois civils et militaires. 
Enfin nul individu ne pourra être inquiété 
pour ses opinions et ses votes. 
' » Tels sont les principes sur lesquels sera 
établie la Charte que nous jurerons et ferons 
jurer d'observer dès qu'elle aura été consentie 
par les corps représentatifs et acceptée par le 
peuple français. 

» Fait. en notre château de Compiègne, le 
. . avril i8i4, et de notre règne ie. <. . » 

Cette déclaratipn fut repoussée pat le con- 
seil comme attentatoire aux droits de la cou* 
ronne. Le roi lui-même et M. de Montesqiiiou 
après lui, en avaient bâtonné tout ce que 
nous avons indiqué en italiques. Quelques uns 
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diaent que M* de Talleyrand ne présenta ce 
cmitre - projet que pour tromper le sénat, et 
que sous main il conseilla la déclaration pure 
et simple de Saint^Ouen. 

D'autres projets ne contenaient que la pro- 
messe . d'une réformalâon , oe qui - convenait 
très-biot aux ppétehtions ultérieures de la 
€ontre-*réTolution et dés émigrés. Ils ^rent 
également rej^^ comme dangereux et pbur 
Tsnt comproBBettre la popularité royale. Enfin 
une rédaction: définitive fut adoptée. Ce fut 
celle si connue de la dédaration de Saint* 
Ouen qui servit de base à la charte constitn- 
tionnelle. 

La déclaration de Saint*Ouen était habile- 
ment rédigée. En promettant des libertés aussi 
larges, des garanties aussi désirables que celles 
qu'avait établies la constitution sénatoriale, 
ellienç préjugeait aucune des grandes questions 
politiques. Elle posait un &it reconnu par tous, 
que la constitution du sénat était impat faite , 
et qu'elle se ressentait de la précipitation avec 
laquelle on Pavait conçue. Elle ne disait poinf 
que la charte promise émanât de la' puissance 
royale seule. Tout au contraire , le roi s'enga-< 
geait à mettre sous les yeux du sénat et du 
1. 26 
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corpis législatif: le travail qu'il aurait fait oon* 
curpeminent av^c une commission choisie dans 
le sein dé ces deux corps. C'était un ingénieux 
moyen d'éluder toutes les difficultés. 

Aussi la déclaration de Saint^Ouen fat-elie 
accueiUxe avep un, véritable enthousiasme. Elle 
prépara Tenlà^e de Louis xviii à Paris. Cette 
gr^ode céi'émonie fut brillante autant que po- 
pulaire; cependant ^Ue n'exdta point cet en- 
traUieoient pur et sans nuage qu'on, avait re- 
marqué à l'entrée de Mo»si£iJH;.le spectacle de 
la vieille. garde, suivant , morne, silencieuse, la 
voilure de Louis xviii , jetant ses tristes et nobles 
i^gards sur les monumens de sa gloire ; tout cela 
faisait viljrer je <ie sais quel, douloujreux senti- 
ment. Le peuple , oubliant bientôt le royal cor- 
tège, pour consoler ces mâles courages, étouf- 
fait lefi cris deviuele roi! par ceux de twela 
vieille garde! et encore ces consolations popu- 
laires ne pouvaieut distrair&ce^ glorieux vété- 
rans des grands et sombi^s regrets pour leurs 
aigles humiliées. La multitude moqueuse des 
Parisiens remarqua aussi cette étrangeté decos^ 
tûmes et de physionomies qui formaient le cor- 
tège intime de la royauté. La figiu^e de bonté de 
Louis xviii ne pouvait faire pardonner sa cor- 
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pulence anglaise, et ladiffibulté de ses mouve- 
mouvemens ; on riait de la robe et du chapeau 
disgracieux: de M?* d'Angouléme; de la tou^^ 
nure carrée de M. le duc de Berri, et même' des 
ailes de pigeon du petit-fils du grand Côndé. 
Ces émigrés en vieux costumes faisaient dans 
Timagination du peuple un étrange contraste 
avec les souvenirs de ces jeunes et brillaus états- 
majors qui acconipagnaient naguère le grand» 
capitaine aux commémorations d'Austerlitz ou^ 
de Wagraro. 

Ainsi , après vingt-trois ans d'exil , Louis xvi r» 
rentrait aux Tuileries ; tout était changé dan& 
la patrie, mœurs, institutions, esprit religieux. 
Une génération nouvelle était née et croissait 
à Tombre des opinions et des idées de la révo- 
lution française; le gouvernement de la res- 
tauration allait se trouver placé dans des cir-* 
constances difficiles; il fallait faire oublier son 
origine due, sinon à l'étranger, du moins 
aux circonstances d^une invasion et aux mal- 
heurs de la France; il fallait ne point manquer 
de reconnaissance pour tes services d'une émi- 
gration fidèle , et ne point froisser des intérêts 
nouveaux aussi légitimes; une cour vieillie et 
unp France jeune , l'émigration et la révolution 
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des thambres qui composent le. gouveroement 
et jugés par l'autre; les juges seront inamovi- 
bles, le pouvoir judiciaire indépendant, la jus- 
tice étant le plus précieux des biens que nous 
nous empresserons de rendre. à nos fidèles 
sujets. . 

i> La dette publique sera garantie^ les pefb* 
STons, grades, honneurs militaires conservés, 
ainsi que l'ancienne et la nouvelle noblesse. La 
Légion-d'Honneur , dont nous déterminerons 
la décoration , sera maintenue. Tout Français 
sera admissible aux emplois civils et militaires. 
Enfin nul individu ne pourra être inquîété 
pour ses opinions et ses votes. 
* » Tels sont les principes sur lesquels sera 
établie la Charte que nous jurerons et ferons 
jurer d'observer dès qu'elle aura été consentie 
par les corps représentatifs et acceptée par le 
peuple français. 

» Fait en notre château de Compiègne, le 
. . avril 1814, et de notre règne le- . • » 

Cette déclaration fut repoussée pat le con- 
seil comme attentatoire aux droits de la cou* 
ronne. Le roi lui-même et M. de Montesqiiiou 
après lui, en avaient bâtonné tout ce que 
nous avons indiqué en italiques. Quelques uns 
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disent que M. de Talleyrand ne présenta ce 
oantre * projet que pour tromper le sénat, et 
que sous main il conseilla la déclaration pure 
et simple de Saint^Ouen. 

D'autres projets ne contenaient que la> pro- 
messe d'une réformation , ce qui > convenait 
très-biot aux patentions ultérieures de la 
contTe-trérolutkm et des émigrés. Ils dirent 
également rej^i^ comme dangereux et pbur 
Tant compromettre la popularité royale. Enfin 
ijne rédaction; définitive fut adoptée. Ce fut 
celle si connue de la • dédaration de Saint* 
Ouen qui servit dé base à la charte constitu- 
tionnelle. 

La déclaration de Saint^Oiien était habile» 
ment rédigée. En promettant des libertés aussi 
larges,. des garanties aussi désirables que celles 
qu'avait établies la constitution sénatoriale, 
elle ne préjugeait aucune des grandes questions 
politiques. Elle posait un &it reconnu par tous, 
que la constitution du sénat était imparfaite , 
et qu'elle se ressentait de la précipitation avec 
laquelle on l'avait conçue. Elle ne disait poini 
que la charte promise émanât de la puissance 
royale seule. Tout au contraire , le roi s'enga-* 
geait à mettre sous les yeux du sénat et du 
1. 26 
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je mets ma persoil'iie et mes armées an service 
de Votre Majesté *. » 

\Cette réponse a été faite publiquement , un aoir , chez l'iin* 
pératrice d'Autriche » où l'on jouait une scène ou tableau vivwu, 
représentant l'entrevue de Maximilien 1*^ et de Marie de Bour- 
gogne. - 
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